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    Introduction


    L’humain en 2039?


    YVES BAROU


    Pourquoi 2039?


    Le sentiment que le monde se dérobe sous nos pieds se répand à la vitesse d’une fake news.


    Nous, DRH européens, sommes au contraire convaincus que le futur est ouvert et que, pour l’écrire, l’Europe a un rôle clé à jouer.


    Notre réflexion part en effet d’une intuition, d’une hypothèse de travail qui désigne la place de l’humain comme enjeu central de la période. Or, c’est précisément sur ce terrain, celui de l’humanisme, que l’Europe a, depuis longtemps, marqué son identité et son rapport au monde. Cet humanisme européen n’est pas forcément la réponse unique et définitive à toutes les questions, il peut et doit s’enrichir d’autres apports. Mais face aux risques de totalitarismes, la sensibilité européenne représente, plus qu’un garde-fou, la boussole qui nous manque.


    Le modèle social européen en a été pour l’entreprise sa traduction. Mais face à la globalisation, à la montée des modèles américains et chinois, ce modèle, notre référence implicite, doit être redéfini et s’ouvrir, pour mieux répondre aux enjeux d’aujourd’hui et de demain.


    Nous avons voulu baliser cet avenir, l’apprivoiser pour donner un sens aux actions d’aujourd’hui, tenter de décrypter ce futur pour mieux guider les choix du présent, dans la société ou dans l’entreprise!


    Mais pourquoi cet horizon à vingt ans? Parce qu’à cinq ans, on ne ferait que prolonger les tendances sans vraiment les interroger. Et parce qu’à cinquante ans, le risque de ne pas se sentir concernés est trop fort et nous serions alors amenés à conclure que l’urgent est d’attendre!


    À vingt ans, au contraire, on doit penser les ruptures et les actions correctives et, dès lors qu’elles sont identifiées, leur urgence apparaît évidente et notre retard devient incontestable, il faut donc s’engager dès maintenant.


    


    Depuis les années 1980, nous nous éloignons du modèle européen de l’entreprise humaine: la mondialisation a créé une concurrence douloureuse avec des pays aux normes sociales et environnementales différentes; le cancer du chômage a dévasté l’Europe, changeant comportements et cultures d’entreprises; le vieillissement des actifs a souvent compliqué l’insertion des jeunes sur le marché du travail; les nouvelles normes comptables, le poids croissant de la bourse et l’éclatement des inégalités ont poussé à réfléchir à court terme et ont remis en cause la confiance entre l’entreprise et ses salariés; l’emploi est souvent devenu une variable d’ajustement; les plans de réduction d’emplois, qui n’ont de social que le nom, étant présentés, sans convaincre, comme un mal nécessaire. La personne a été oubliée, comme sacrifiée à une marche en avant perpétuelle, les sentiments d’appartenance se sont émoussés et le mercenariat s’est développé…


    Beaucoup de réponses classiques ont fait long feu. La plupart des DRH tentent pourtant d’apporter des solutions pour replacer l’humain au cœur de l’entreprise et pour que celle-ci assume sa responsabilité sociale.


    


    S’interroger sur l’avenir est à coup sûr le moyen de conforter ces tentatives, de leur donner un sens, de les rendre intelligibles.


    Mais rien n’est plus difficile que de penser l’avenir, surtout dans une période où beaucoup de paramètres changent simultanément. Pour mener cette réflexion, le cercle des DRH Européens, au cours d’un forum qui s’est tenu à Lisbonne au printemps 2019, a choisi de miser sur une approche plurielle, multidisciplinaire, alliant intuition et raisonnement.


    


    Camille Deleuze, à travers deux nouvelles, nous projettera –c’est la force de la fiction– en 2039 sans sas de décompression, pour y découvrir l’industrie du rêve et les nouvelles méthodes de recrutement. Les auteurs de science-fiction ont en effet toujours été, souvent avec bonheur, à l’avant-garde de la visualisation du futur.


    Mais cette représentation a souvent été faite à travers des dystopies, plus pour prévenir des dérives et des catastrophes possibles que pour décrire un avenir possible.


    À l’inverse la démarche de ce livre se veut optimiste, fondée sur l’idée que le progrès technique, si la place de l’humain y est préservée et sanctuarisée, peut nous permettre de trouver des solutions.


    Christian Monjou réexaminera pour nous des peintures classiques et contemporaines: Thomas More et son utopie; la cité idéale de Federico da Montefeltro où l’homme n’a plus sa place; la «disneysation» du monde décrite par Banksy, l’un des artistes de rue les plus côtés de notre époque; l’enfermement et l’anonymat décrit par George Tooker; l’éducation standardisée représentée par Tetsuya Ishida. Mais surtout, La Vierge du Chancelier Rolin de Jan Van Eyck nous rappellera qu’en ces temps troublés nous construisons trop de murs et pas assez de ponts. Avec Brueghel, il faudra savoir détecter l’essentiel, comme le fou sait le faire, et ne pas se perdre dans la prolifération des détails.


    Avec une conclusion importante: il n’est possible de sortir d’une crise et de visualiser l’avenir que si le leader aide aussi les autres à traverser cette période trouble et que le futur est imaginé ensemble.


    Après ces deux approches inhabituelles, il nous faudra faire preuve de réflexivité et se demander comment penser l’avenir. En réhabilitant l’idée même, la nécessité d’anticiper. En revenant, avec François-Régis de Guenyveau, sur le possible rôle de la fiction; en tirant les leçons des tentatives passées avec Philippe Vivien; enfin, en tentant avec Jérôme Julia de devenir agent du changement en cultivant la vigilance et la capacité à scénariser.


    Il nous faudra bien tenter d’analyser les forces à l’œuvre, sans pour autant en chercher l’exhaustivité; détecter les vents violents et contraires qui nous perturbent; comprendre la nature de la période au sein de laquelle nous nous débattons avec l’analyse historique de Daniel Cohen; apprécier l’impact des nouvelles technologies avec le décryptage de Marko Erman.


    Ce cadre posé, les DRH européens confronteront dans une dernière partie leurs convictions personnelles, pour les ressources humaines, le social et l’entreprise. Trois axes se dégagent ainsi de ce libre exercice: maîtriser le numérique; inventer un nouveau modèle européen; assumer une responsabilité sociale et éthique.


    


    Une confrontation risquée et plurielle pour mettre nos sens en alerte et proposer une vigilance particulière sur le point qui apparaît clé à l’issue de ce voyage, la place de l’humain.


    Un livre de social fiction qui tourne le dos aux faciles dystopies pour mettre en lumière des chemins possibles et ainsi reprendre espoir dans l’avenir.

  


  
    1. Imaginer 2039


    1.1. Rêves


    CAMILLE DELEUZE


    Un signal numérique ranima mon cerveau et je m’éveillai à sept heures précises. J’avais donc rêvé tout ce temps et pour la première fois, il ne s’agissait pas de mon propre rêve, mais de la propriété intellectuelle de ShaomiCorporation, une société cotée qui vendait du sommeil à tous ceux qui ne parvenaient plus à lâcher prise, même la nuit. Cernée par un monde technique, sommée par le diktat de la performance qu’elle avait elle-même établi, la population avait perdu progressivement sa faculté de flâner, de rêvasser, d’imaginer. Cela avait ses avantages: le jour, l’économie battait son plein, chacun répondait avec un enthousiasme maladif aux tâches répétitives qui lui étaient libéralement proposées –comme travailler son fessier, envoyer des photos de chat ou de hamburger, regarder la dernière série produite par une intelligence artificielle, rire. Chaque parcelle de temps était épuisée et contrôlée, si bien que la croissance était prévisible sur dix ans, au pourcentage près. Mais quand tombait l’obscurité, tous regagnaient leur habitacle, pleins d’inquiétude: que faire quand rien n’est dicté? Comment dormir et s’abandonner au songe? Que sortirait-il du cerveau ramolli d’un homme? Rien? Ou bien un monstre fantasque que l’on ne pourrait pas contrôler? Le rêve était le cauchemar des peuples civilisés. Aussi, quelques années plus tôt, une équipe robotisée avait proposé des scénarios sous contrôle, destinés à endormir et à rassurer les humains. Et depuis, au crépuscule, des milliards d’individus se connectaient au serveur et voguaient simultanément vers les paradis artificiels de ShaomiCorporation.


    Quant à moi, je venais de faire l’expérience de ces rêves sous contrôle pour préparer mon rendez-vous. Le groupe chinois faisait face à des difficultés: la qualité de sommeil des dormeurs déclinait depuis quelques mois et, pressée par ses actionnaires, l’équipe dirigeante devait en toute urgence remédier à la baisse tendancielle de la demande. D’après les actualités, on avait testé différentes solutions, une refonte du matériel technologique, une simplification des processus de création, une mise à jour des logiciels qui produisaient les scénarios oniriques… Aucun de ces chantiers n’avait eu un impact satisfaisant sur les résultats: les dormeurs continuaient de se plaindre et l’action de chuter. C’est dans ce contexte que je reçus l’appel.


    Naturellement, je fus stupéfait d’entendre la voix, reconnaissable entre mille, du dirigeant le plus célèbre de la planète. Mais en tant qu’écrivain, j’imaginais bien la raison qui le poussait à m’inviter: écrire un scénario en lieu et place de la machine, me substituer –si j’ose dire– au cerveau de silicium… Cette idée était révolutionnaire et il va de soi que notre rencontre était classée secret-défense: la nouvelle d’une intelligence humaine remplaçant une intelligence artificielle pouvait faire sombrer le marché de la technologie et, par effet de domino, contaminer l’économie mondiale. J’avais pris mes dispositions: suppression de notre conversation, rendez-vous chez mon médecin robotisé pour prétexter une absence, location d’une voiture autonome ancien modèle qui m’évitait de subir l’interrogatoire de mon propre véhicule, etc. Levé de bonne heure donc, je me préparai un café. J’avais consacré l’essentiel de mes économies à l’achat d’un percolateur Riviera du siècle précédent, il me garantissait, disait-on, l’expérience olfactive et culinaire qu’avaient connue les hommes d’autrefois. Je devais pour cela chercher un grain frais chez les derniers torréfacteurs de la ville, choisir la taille de la mouture, veiller au grammage, au poids, à la répartition, au tassage, au temps d’écoulement, et contempler la légère crème, striée de filets rouges, avant de déguster le breuvage. Un rite initiatique, en somme. En avalant la première gorgée, je regardai la ville et me perdis un instant dans mes pensées. Mon esprit fit quelques détours –à croire qu’il restait des parcelles de temps encore inexploitées– puis j’imaginai le rendez-vous qui devait avoir lieu dans quelques heures. Si Monsieur Shaomi avait accès à mon passé en fouillant les archives numériques, verrait-il mes déboires de l’ancien âge? Accepterait-il mes défaillances et mes contradictions? Pourquoi dans ce cas m’embaucherait-il? La voiture autonome klaxonna mollement et me sortit de ma torpeur. Il était temps de partir.


    Sur le trajet, juste avant de filer à Mach 1 dans un tube végétal, nous croisâmes deux ou trois enfants figés dans leur casque Oculus. Je me demandai à quoi ressemblait l’époque où les gamins jouaient avec des osselets et des ballons ronds. Étaient-ils alors tous doués d’imagination? Nous passâmes à Mach 2 et la végétation du tube laissa place au bleu luminescent des fonds marins. Tout était lisse, fluide, amorti, la vie était une suite apaisante et continue de mouvements synchronisés, et ma voiture autonome lança dans l’habitacle une mélodie lénifiante aux sonorités aquatiques. Idéale pour préparer mon entretien. Je continuais de me demander quel genre de personnalité était suffisamment libre pour me recevoir, moi, artiste, créature oisive et illogique, anathème du troisième millénaire. De surcroît, mes livres avaient été rétrogradés et leur succès relatif ne reposait que sur un malentendu, ils ressemblaient à des chocolats imbibés d’alcool dans une boîte de sucreries –on les pioche par hasard et on les mange à regret.


    La voiture émergea des eaux et je distinguai enfin le siège de ShaomiCorporation, une plateforme titanesque flottant sur la mer, loin de la ville inerte. Une espèce d’algue articulée vint m’accueillir: «Bienvenue, monsieur Valet, vous êtes attendu.» Nous passâmes devant la salle de conception, une pièce incommensurable où une imprimante crachait des milliards de scripts à la seconde. Puis nous traversâmes le studio de sélection où des milliers de robots nains relisaient à toute allure chaque scénario, cochaient des cases en fonction des critères du marché, donnaient une note, archivaient les mauvaises productions et envoyaient les bonnes au producteur. Nous montâmes enfin au cinquantième étage où le producteur en question, un androïde flambant neuf, me reçût quelques minutes, le temps pour monsieur Shaomi de finir un rendez-vous.


    — Un café?


    — Volontiers, répondis-je.


    Le producteur fit coulisser un tiroir, sortit un sachet, le coupa d’un mouvement sec. Le café était prêt. Je trempai mes lèvres et contre toute attente, trouvai le breuvage délicieux: corsé, serré, fruité. Pourtant, un vague regret m’envahit. Je n’avais rien à reprocher au résultat, mais il demeurait peut-être au fond de moi, inscrit dans mon corps pesant, le plaisir de la lenteur, du geste inutile et délicat, ces gènes déviants qui n’apparaissaient plus que sur de rares spécimens. J’avais lu quelque part que l’homme d’autrefois avait besoin de donner du sens à ses actions, que ce sens se révélait dans les rites, et que ces rites correspondaient à des rythmes. J’étais peut-être infecté moi aussi.


    Monsieur Shaomi apparut sur le seuil de la porte. Un mètre quatre-vingt-dix, grand, brun, taillé dans un costume Soho en laine vierge et soie, «monsieur Shaomi» était le nom donné au dernier Huawei XS450+ CPXE, une vraie bête de course qui n’avait pas plus de cinq ou six répliques à travers le monde. Il m’invita dans son bureau, d’où l’on pouvait apercevoir, en bas, les salles de conception et, au loin, la ville des hommes.


    — Monsieur Valet, c’est une joie de vous rencontrer enfin. Vous vous demandez sans doute pourquoi je vous ai fait venir… ShaomiCorporation est en perte de vitesse. Malgré tous les scénarios que nous concoctons, les dormeurs deviendront bientôt insomniaques, ce qui les fatiguera. S’ils fatiguent, ils s’inquiètent; s’ils s’inquiètent, ils sont moins rationnels; s’ils sont moins rationnels, ils sont moins prévisibles. Et s’ils sont moins prévisibles… c’est toute leur économie qui flanche, vous comprenez? Ils nous ont mandatés pour trouver une solution.


    


    Il parlait calmement, d’une voix mélodieuse, parfaitement maîtrisée.


    — J’ai créé ShaomiCorporation sur une idée très simple: une intelligence artificielle peut produire une infinité de scénarios en combinant les lettres de manière aléatoire. Même un gamin de dix ans saurait coder cela. Dans cette infinité de scénarios, il y a nécessairement une infinité de scripts illisibles, mais si l’on y réfléchit bien, il y a aussi une infinité de chefs-d’œuvre. Il y a même, dans tout ce que nous produisons, l’ensemble des chefs-d’œuvre déjà écrits par l’homme: tout Homère, tout Dante, tout Cervantès, tout Shakespeare, tout Balzac, tout Borges… Tout est ici, sur cette plateforme, produit par cette imprimante que vous avez croisée tout à l’heure. La seule difficulté est celle-ci: comment repérer les nouvelles œuvres d’art? Parmi tous les scénarios que nous avons envoyés sur le serveur mondial pour constituer le rêve des dormeurs, aucun, pour le moment, n’a créé des émotions comparables à celles suscitées par ces génies. Autrement dit, mes petits robots sont incapables de sélectionner les bons scripts, jamais un chef-d’œuvre n’est sorti de la maison Shaomi. Les dormeurs s’ennuient, ils perdent patience. D’un côté, ils ne savent plus rêver tout seuls car leur système économique sape leur imagination et leur faculté de lâcher prise, de l’autre, les rêves qu’on leur vend ne sont pas assez récréatifs… Leurs nuits sont devenues vides, désespérément vides, un cauchemar sans borne, sans repère, sans émotion, qui se répète quotidiennement.


    Il s’interrompit, fixa l’horizon. C’était la première fois que j’entendais un dirigeant s’émouvoir, on aurait dit qu’il avait un cœur. Il se tourna vers moi et pour la première fois, insista du regard:


    — Ce que je vais vous dire ne doit pas sortir de cette pièce, monsieur Valet. Nous allons changer de stratégie. Il prit une inspiration. L’humain va remplacer sa créature. Monsieur Valet va écrire une histoire pour les autres hommes… Oui? Venez, approchez.


    Il claqua des doigts. Alors, d’un seul coup, la pièce devint blanche, toute blanche, et la lumière aveuglante ne se dissipa qu’au bout de plusieurs secondes.


    — Voici le nouveau prototype de création. Nous l’appelons le studio. J’ai personnellement travaillé à sa réalisation et vous êtes le premier homme à le tester.


    — Le tester?


    — Ici, tout est possible. Un dispositif nous permet de lire dans vos pensées. Il vous suffit d’imaginer quelque chose et c’est immédiatement projeté dans cette salle. Vous pouvez ensuite améliorer ces projections, les corriger selon vos souhaits. Validez l’ensemble de la création et celle-ci sera intégrée dans l’inconscient de nos dormeurs, dès ce soir. Il baissa la voix. Inventez-moi un rêve digne de ce nom, monsieur Valet. Donnez-moi un monde où le sommeil réenchante les esprits, un monde où nos citoyens se réjouissent, au petit matin, de leur nuit passée, un monde où le travail est réalisé sans broncher. Donnez-moi un monde où l’économie repart.


    Il s’éclipsa et me laissa seul dans ce décor sans début ni fin.


    Je commençai par tester la robustesse du studio: je projetai une série de figures complexes, des reflets superposés, des escaliers qui n’avaient pas de fin, des bibliothèques qui n’avaient pas de sommet. Le système tenait bon. J’essayai même de projeter la pièce, mais il n’y eut aucune anomalie. Pour la première fois de ma vie, j’allais donc réaliser le rêve de tout artiste: créer sans contrainte, sans intermédiaire entre l’esprit et la matière. Pour susciter l’inspiration, j’imaginai une contrebasse, un tambour d’océan, une harpe. Et soudain la musique s’éleva, secrète et vaporeuse. Il me restait à écrire un rêve avant le coucher du soleil.


    Qu’est-ce qu’un rêve, sinon l’audace dont manque la réalité? Or dans quel monde audacieux souhaitais-je vivre, moi? Je n’avais rien contre la technologie, rien contre ces «ro-beaux parleurs», mais j’en voulais au primat de la donnée sur l’intuition, de la mesure sur l’évasif. Je partis du monde tel que je le connaissais: des rues, des trottoirs, quelques individus semblables et semblablement vêtus, des immeubles hauts et lisses, des fenêtres teintées, et derrière ces fenêtres, des bureaux rectangulaires où trônaient des plantes en pot et des travailleurs en panne, figés devant des tableaux de bord, des graphiques, des colonnes de chiffre, d’innombrables tableaux. Puis j’imaginai un homme, isolé, distant de la multitude, un homme qui lisait. Il lisait l’histoire des ravages qu’avait pu causer la technique au siècle précédent dans l’État de l’Oklahoma, pendant la Dust Bowl.


    Je m’efforçai de rendre l’extrait lisible pour le dormeur. Et l’extrait disait ceci: «Quand un cheval a fini son travail et rentre dans son écurie, il reste encore de la vie, de la vitalité. Il reste une respiration et une chaleur, des froissements de sabots dans la paille, des mâchoires broyant le foin, et les oreilles et les yeux sont vivants. Mais quand le moteur d’un tracteur cesse de tourner, il est aussi mort que le minerai dont il sort. La chaleur le quitte comme la chaleur animale quitte un cadavre. […] Et cela est simple et de bon rendement. Si simple que le travail perd son caractère merveilleux, si effectif que le merveilleux quitte la terre et la culture de la terre, et, avec le merveilleux, la compréhension profonde et le lien.»


    J’aspirais à un monde où le travail retrouverait un caractère merveilleux, une compréhension profonde et un lien. J’imaginais qu’un autre homme, dans ce bureau, s’approchait du premier et lisait par-dessus son épaule. Puis une femme les surprenait tous les deux et les rejoignait dans leur lecture. Puis d’autres têtes qui se redressaient à leur tour et interrompaient leur travail pour grossir les rangs. Peu à peu, les bureaux se vidaient, les ordinateurs ne tournaient plus, les colonnes de chiffres ne croissaient pas davantage, l’assemblée se concentrait autour de cet individu étrange, cet étonnant travailleur plongé dans la lecture des Raisins de la colère.


    Et les langues se déliaient, les voix sonnaient dans le ronronnement des machines. Au bout de quelques minutes, une sorte de gêne parcourut l’assemblée: personne n’était venu les interrompre ni les rappeler à l’ordre. Contre toute attente, aucun dispositif ne les contraignait. Pas de consigne, pas de règle établie, pas de contrainte fixée à l’avance, ils étaient autonomes, maîtres de leur destinée, et cette évidence leur apparut soudain comme un gouffre béant.


    Ainsi s’acheva mon premier rêve à destination des dormeurs. C’était le premier d’une longue série et je mis un point d’honneur à ne pas imaginer de fin. Je corrigeai quelques détails, des problèmes d’angles de vue, des défauts de langage, puis validai le tout et l’envoyai au serveur mondial. Le studio retrouva son aspect d’origine. Monsieur Shaomi m’attendait dans son bureau. Derrière la baie vitrée, l’azur virait au rose, un feu inondait la mer. Le rêve faisait maintenant route vers les milliards de travailleurs, chacun se retrouverait dans un songe aux multiples interprétations.


    L’astre finit par disparaître absolument et la ville au loin s’obscurcit. Je jetai un œil en bas, à la salle de conception, aux petits robots sélectionneurs qui n’arrêtaient pas de tourner, aux colonnes de papier qui s’élevaient de la mer.


    — Pourquoi avoir créé une plateforme? demandai-je, perplexe. Pourquoi avoir installé un bureau, produit des petits robots trieurs, commandé un costume trois pièces? Vous n’avez pas besoin de tout cela, de toute cette chair, un ordinateur seul suffirait… Ces efforts, cette énergie dépensée dans la matière alors que tout pourrait être numérique, virtuel, immatériel, jusqu’à votre propre existence… Pourquoi faites-vous comme les humains?


    Il pivota son visage et me sourit.


    — Et vous, humains, pourquoi faites-vous comme les machines?


    


    1.2. Résonance


    CAMILLE DELEUZE


    «Si le problème est l’accélération,

    alors la résonance est peut-être la solution.»


    Hartmut Rosa, Résonance,

    Une sociologie de la relation au monde, 2018


    


    


    Il y a des plantes vertes partout, avec des arbres et des oiseaux dans les branches. Il y a aussi un morceau de ciel, à travers les feuillages où passe la lumière. Autant dire que ça me change du Fossé.


    «Je vous en prie, installez-vous. Café?»


    Oui, pourquoi pas, me dis-je. Tant qu’on y est. Je ne sais pas ce que je fais ici. J’ai reçu un message hier pendant que je regardais le dix-huitième spin-off de Game of Thrones. Message audio. Avec une vraie voix humaine. Un type qui voulait absolument me rencontrer. Près d’un parc naturel, à l’extérieur de la ville.


    «Ça peut paraître bizarre un entretien en chair et en os», dit-il en me tendant un vrai café –dans une vraie tasse à café.


    Tout ça est bizarre, en effet. Qu’est-ce qu’il me veut exactement? Que je répare son ordinateur? Pas besoin de me faire venir pour ça, on peut le faire à distance. Réparer une fuite d’eau dans son bureau peut-être? Idem, il ne frappe pas à la bonne porte. Et puis de toute façon tout est connecté. Tuyau, raccord, bague de siphon, joint: même si son matériel n’est pas autoréparant comme la nouvelle génération 2039, les dépanneurs agréés sont prévenus automatiquement. Non, ce n’est pas pour une réparation que je suis ici.


    «Détendez-vous, il n’y a pas de piège, me dit-il en devinant mes pensées, je vais tout vous expliquer. Je m’appelle Éric Courtier. C’est un peu l’ironie du sort parce que je ne suis pas du tout courtier, mais recruteur. Vous me direz, ça revient peut-être au même. Dans le fond, je fais du courtage moi aussi, à la différence près que mes transactions ne sont pas financières, mais plutôt humaines.»


    Ça veut dire quoi? Qu’il est là pour me recruter? Mais je n’ai pas besoin de rencontrer quelqu’un physiquement pour ça. Et les tests algorithmiques en ligne, ça sert à quoi dans ce cas? Et le Dashboard alors? C’est public comme donnée, ça. À travers le Dashboard, il connaît mes compétences, mon QI, mon GMAT, ma note citoyenne, mon ranking social en temps réel. Pourquoi m’avoir fixé ce rendez-vous s’il a accès à toutes les informations qui me concernent? Je bois une gorgée du breuvage, un peu perplexe. Et là, c’est comme un éclatement de saveurs. Il y a un goût d’épices, texture veloutée, notes de tabac séché. Surprenant. Explosif. Il est clair que dans le Fossé, on ne boit pas ça tous les jours.


    «Avant, reprend-il, mon job consistait à repérer les gros poissons, c’est-à-dire la poignée de personnes susceptibles de prendre la tête des entreprises mondiales. Je ne vais pas vous faire un dessin. Vous venez du Fossé, je sais, avec revenu universel, jobs en free-lance, marché ubérisé. Mais vous savez sûrement qu’au-dessus du Fossé, il y a ce qu’on appelle le Sommet. Un petit mélange d’environ trois cents entreprises qui dirigent l’économie, donc autant dire le monde. C’est là que je travaillais autrefois. Pour l’essentiel, ce sont des monopoles organisés en plateformes sectorisées, fonctionnant tous sur le principe du «winner takes all». Pour l’information, il y a Google: explorateur, presse numérique. Pour le divertissement, il y a la venture Huawei-Netflix: cinéma, films, jeux vidéo, BD. Pour le transport et le tourisme, vous avez Uber: avion, bateau, voitures autonomes (pour votre gouverne, ils sont en train de racheter Tesla). Alibaba pour l’alimentation et les biens de consommation. Et enfin Facebook pour les relations sociales: réseaux d’amis, réseaux de famille, sites de rencontres. Au total, ces entreprises emploient deux cent mille salariés. C’est tout le marché de l’emploi salarial et autant dire que c’est peanuts. Ça représente une personne sur quatre mille. Et pourtant, elles concentrent sur leurs plateformes plus de 90% de l’activité.»


    Je reprends une gorgée. Je ne vois toujours pas où il veut en venir.


    «Ce cercle d’élites tourne quasiment tout seul. Quand j’étais mandaté pour trouver des successeurs aux grands patrons, je ne me compliquais pas la vie. J’avais tendance à piocher parmi leurs descendants ou les descendants de leurs amis. Génétiquement, ça fonctionne bien. Ce sont des bosseurs vous savez, des vrais travailleurs, contrairement à ce qu’on dit partout. Mais en même temps, c’est vrai que c’est un petit milieu, et que la reproduction sociale n’a pas tellement changé depuis les années 1980. Enfin bref, j’étais bien payé, mais je ne me sentais pas très utile. Et puis il y a un an, j’ai rencontré quelqu’un. Une femme. Grande, brune, la trentaine, les yeux verts. Elle avait une présence que je n’avais jamais ressentie pendant mes rendez-vous. Ni au Sommet, ni dans le Fossé. Elle avait un regard si lumineux, des gestes si habités. On aurait dit qu’elle vivait plus intensément que les autres. Elle a refusé mon offre et au lieu de ça, elle m’a proposé de la rejoindre dans un projet entrepreneurial. Une boîte un peu spéciale. Et c’est en discutant de cette boîte que j’ai compris que le monde n’était pas divisé en deux. Il n’y a pas d’un côté le Fossé et de l’autre le Sommet. Il existe une troisième voie.»


    Il me fixa un court instant.


    «Résonance, ça vous dit quelque chose?» Je lui fais signe que non.


    «C’est le nom de la boîte en question. Enfin, ce n’est pas vraiment une entreprise. C’est plutôt une espèce de communauté. Il y a des chefs, élus démocratiquement, mais il n’y a pas de salariés à proprement parler. Et puis, elle n’est pas située en ville, mais à la campagne. En Touraine pour être précis, pas loin d’Amboise. Il y a cinq ans, ils ont retapé un vieux château, avec ses dépendances et ses jardins, et ils s’y sont installés. Enfin, elle ne possède rien en propre, les grands actifs d’une entreprise traditionnelle appartiennent à tous les membres: les bâtiments, les jardins, le potager, les terrains en permaculture, l’équipement, mais aussi les valeurs, les personnalités, les talents. Ils appellent ça des «communs».


    — Et leur business model?


    — Il n’y en a pas vraiment. Chacun donne ce qu’il a, exploite son talent à fond. Le seul indicateur pour savoir si on a trouvé sa place, si on exploite le bon talent, c’est la sensation d’être relié au monde. Quand quelqu’un n’est pas à la hauteur, quand il baisse un peu les bras, il y a un conseil pour ça, où tout le monde participe, avec un système d’entraide et de soutien.


    — C’est le communisme votre truc.


    — Plutôt une sorte de communauté laïque, à petite échelle. Cent, deux cents membres par espace, maximum. Parce qu’ils ont plusieurs espaces maintenant. Résonance grandit assez vite. Ils ouvrent d’autres lieux à la campagne, ils retapent de nouvelles bâtisses, ils ne veulent pas avoir de structures trop grandes. Ça vous dirait de travailler là-bas?»


    Je ne réponds pas. Je me contente de hausser les épaules. Je me dis que c’est trop beau pour être vrai. Il doit y avoir un piège quelque part.


    «Écoutez, je sais que ça paraît simple, mais c’est justement cette simplicité qui fait le succès de Résonance. Ils sont conscients que leur modèle est très attirant. Le seul problème, c’est qu’il leur est impossible de détecter des nouvelles recrues avec le Dashboard. Impossible de repérer un membre potentiel sur la base des tests en ligne. Le score total des membres de la communauté est basique. Ils ont un QI moyen, un GMAT moyen, un socle culturel moyen, un niveau de vie moyen, un ranking social moyen. Avant d’intégrer Résonance, ils vivaient tous, ou plutôt survivaient, dans les mêmes conditions que vous. Et pourtant, j’en ai la conviction, ce sont des gens uniques. Des gens capables de changer le monde. Dans mon jargon, on appelle ça des “cygnes noirs”.»


    Le ton de sa voix a changé. Finies, les présentations. Finie, la gêne des premiers regards. Quelque chose de tranquille et d’empathique émane de sa personne.


    «Si vous êtes là aujourd’hui, c’est parce que vous faites partie de ces gens. Vous êtes une singularité. Vous êtes un cygne noir.»


    L’instant d’une seconde, je crois qu’il fait référence à la couleur de ma peau, mais je me ressaisis. Ce n’est pas une insulte, c’est un compliment. Je lui demande:


    «Et comment vous savez ça?»


    Il sourit. Visiblement, il attendait ce genre de question.


    «En fait, je ne suis sûr de rien, dit-il. C’est une croyance, une croyance profonde qui ne demande qu’à être vérifiée. Or je ne pense pas que le Dashboard puisse m’y aider. Le Dashboard n’est pas complet. Je sais que je risque gros en disant ça, mais il n’est pas complet. Les instruments de mesure sont d’une importance capitale pour cerner une partie de la réalité, pour simplifier ce qui est trop complexe, pour s’organiser: c’est vrai. Par exemple, je ne peux pas tout savoir de vous. En dépit de ma bonne volonté, je ne pourrai jamais comprendre tout ce que vous avez vécu. Et je n’ai ni le temps ni l’argent pour ça. Et c’est pourquoi je peux être amené à utiliser le Dashboard. Et c’est très bien. Et c’est nécessaire. Et bien sûr qu’on utilise des algorithmes chez Résonance, nous aussi, pour tout un tas d’activités. Mais en même temps, on a l’intuition que la réalité ne se réduit pas à ça. On a l’intuition que le réel est plus vaste qu’une série de données. Qu’une personne n’est pas un modèle à désosser. Qu’un algorithme ne dévoile pas la vérité de l’être. On n’est pas les seuls à croire cela. Tout le monde le croit. Tout le monde le dit. Et pourtant, rien ne change. Moi, j’ai décidé de changer justement. Changer à ma petite échelle. À ma mesure. Autour de moi. Je ne prétends pas renverser le monde. Je ne prétends même pas faire de révolution –on en a suffisamment tous les mois, des révolutions, on ne sait même plus où donner de la tête. J’ai décidé de changer en rejoignant Résonance, et en offrant mes services de recruteur à la communauté. Et pour offrir mes services, pour détecter les profils qui échappent aux radars, les talents que le Dashboard ne parvient pas à reconnaître, j’ai créé un outil. Un outil ultrasophistiqué, mais invisible, pour échapper au contrôle numérique. Cet outil, je l’ai appelé Conversation.»


    Je roule des yeux curieux. Au-dessus de nous, le vent agite les feuillages. Des ronds de lumière se posent sur la table.


    «Vous avez déjà eu une conversation pour décrocher un job?


    — Non, jamais. D’habitude, je reçois une notification. Un truc automatique envoyé par des objets connectés. Y a un besoin de main-d’œuvre à tel endroit. Une livraison à faire ici. Une demande d’intervention là. Un article à relire. Si j’ai reçu des bonnes notes avec mes anciennes missions, je bénéficie d’un petit bonus quand je reçois une nouvelle offre: une minute de réflexion pour y répondre avant qu’elle soit mise sur le marché, livrée à la concurrence. Et là, évidemment, c’est le plus rapide et le plus offrant qui gagne.


    — Je ne vous propose pas une notification, dit-il, je vous propose une conversation. Pour moi, une conversation, c’est surtout trois ingrédients. Trois choses qu’un algorithme en ligne ne propose pas. Primo: la lenteur. Je prends le temps de discuter. Je ne suis pas pressé. Mon but n’est pas d’avoir dix mille conversations. Mon but, c’est d’en avoir deux ou trois de grande qualité. On se retrouve aujourd’hui. On pourra se retrouver demain. On va y aller par étapes. Vous savez ce que disait Kundera, à la fin du vingtième siècle? Il disait que nous avions perdu le plaisir de la lenteur. Et selon lui, ce plaisir nous avait été dérobé par les technologies. «La vitesse est la forme d’extase dont la révolution technique a fait cadeau à l’homme». Voilà ce qu’il disait, Kundera. «La vitesse est la forme d’extase dont la révolution technique a fait cadeau à l’homme», répète-t-il. Or moi, je ne peux pas vivre tout le temps dans l’extase. Je ne peux pas vivre tout le temps dans la vitesse. Je respire. Je regarde ce qui m’entoure. Je veux me sentir relié au monde. Vous me suivez?


    — Oui, très bien. Je ne sais pas qui c’est Kundera, mais ça me plaît bien ce qu’il dit.


    — Le deuxième ingrédient d’une bonne conversation, c’est l’authenticité. Quand je vous pose une question, il faut que vous me disiez le fond de votre pensée. Il y a très peu de gens qui sont capables de ça, mais c’est essentiel. Ne me dites pas ce que tout le monde dit. Ne me dites pas quelles sont vos compétences techniques. Ne me dites pas que vous êtes rigoureux et déterminé. D’abord, c’est sûrement faux. Ensuite, je m’en contrefous complètement. Troisièmement, c’est typiquement le genre d’informations que le Dashboard peut me donner. Non, tout ce que je veux savoir, c’est qui vous êtes. Au fond de vous-même. Qui vous êtes réellement. Quelle est votre histoire. Quelles sont vos passions. De quoi vous rêvez la nuit. Qu’est-ce que vous pensez de tout ça, de la vie, de votre présence ici. Quel sens vous donnez à ce moment. Et il n’y a pas de mauvaise réponse. La seule mauvaise réponse, c’est une réponse fausse, une réponse qui masque la vérité, une réponse qui ne va pas au cœur des choses, qui ne va pas au fond de vous-même. Et ça, je le repère tout de suite.


    — Et comment on intègre votre entreprise, là, Résonance? C’est quoi le test qu’il faut passer?


    — Il n’y a pas de test, je vous dis. C’est une conversation. Une simple conversation. Vous voulez qu’on commence?»


    Il marque un temps, me regarde d’un air aimable.


    Il y a des plantes vertes partout, avec des arbres et des oiseaux dans les branches. Il y a aussi un morceau de ciel, à travers les feuillages où passe la lumière.


    Ça fait du bien ce silence. Le silence quand on est seul, je connais, ça peut rendre dingue. Mais le silence avec quelqu’un, c’est puissant, ça a quelque chose de magique. C’est peut-être ça le troisième ingrédient d’une bonne conversation. Le silence. Un silence qui parle. Il y a quelque chose qui passe entre nous. Entre lui et moi. Il y a une sorte de vérité dans ce silence. Une connexion qui se fait. Je sens que je revis. Je sens que je peux respirer. Je relève la tête. Le monde est là et ça vaut le coup d’y être. Je ne suis pas seul. On n’est pas seuls. C’est comme s’il y avait une troisième personne entre nous deux. Et cette troisième personne s’appelle la présence au monde. La Résonance.
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      Figure1. Hans Holbein, Sir Thomas More, 1527,

      huile sur panneau de chêne, 74,9 x 60,3cm, 1527,

      Frick Collection, New York

    

  


  
    2. Peindre 2039


    Utopies et dystopies


    CHRISTIAN MONJOU


    Il est impossible de peindre l’avenir sans faire référence à Thomas More. Dans son célèbre et presque prophétique portrait peint par Hans Holbein (fig.1), on peut voir sur le visage de More une sorte de sérieux inquiet, comme s’il savait que malgré son fort lien amical avec Henry VIII, dont il était le chancelier, leur relation allait être problématique: ce dernier, en effet, lui fera couper la tête pour avoir refusé l’annulation de son mariage avec Catherine d’Aragon, et cela conduira à la rupture de l’Église d’Angleterre avec Rome.


    


    En 1516, More écrit L’Utopie, un moyen pour lui de peindre, d’imaginer l’avenir. L’utopie c’est l’addition de u, «sans», et de topos, «lieu», c’est-à-dire «un lieu sans lieu». Le lieu imaginé n’existe pas mais peut être considéré comme une critique de l’endroit où l’on vit.


    Il existe des représentations visuelles de l’utopie, comme les trois représentations de la Cité idéale, qui est un modèle de la possible évolution de la cité ou du monde actuel (fig.2).


    Ces trois tableaux ont été réalisés pour le même homme, au même endroit et par le même artiste. Ils ont été peints àUrbino pour Federico da Montefeltro, l’un des plus célèbres condottieres d’Italie au XVesiècle. Un des tableaux se trouve toujours à Urbino mais les deux autres ont été vendus; l’un est à la Walters Art Gallery à Baltimore, l’autre est à Berlin, àla Gemäldegalerie. Ils dépeignent ce à quoi devrait ressembler une ville à une époque où, sous le règne de Brunelleschi ou Leon Battista Alberti, la seule façon d’imaginer la reconstruction d’une ville de la Renaissance est de suivre les canons de l’architecture antique telle qu’elle est décrite dans les traités architecturaux de Marcus Vitruvius Pollio, plus connu sous le nom de Vitruve (les seuls traités d’architecture qui nous restent de l’Antiquité, sans les illustrations).
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      Figure2. Fra Carnevale (attribution), Città Ideale, v.1480-1490


      a. huile et tempera sur panneau, 67,5 x 239,5cm,

      Galleria Nazionale delle Marche, Urbin
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      b. huile et tempera sur panneau, 80,3 x 220cm,

      Walters Art Museum, Baltimore
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      c. huile et tempera sur panneau, 124 x 234cm,

      Gemäldegalerie, Berlin

    


    


    La référence implicite à Vitruve est absolument essentielle. La perfection de l’architecture que manifestent ces trois œuvres rend en effet la présence de l’homme inutile. L’une des contradictions principales de l’utopie est qu’elle est parfaite mais, comme tous les endroits parfaits, il est très difficile pour l’homme d’y exister, d’y vivre, de s’y mouvoir.


    L’architecture doit être en constante tension ente la forme et l’énergie. S’il n’y a pas de forme, elle ne peut être ni comprise ni partagée. S’il n’y a pas d’énergie alors elle est morte.


    C’est également vrai pour toute communauté, en particulier toute entreprise, qui est, en constante tension entre le besoin de forme et le besoin d’énergie. La perfection de l’immobilisme représente le danger absolu. Dans l’entreprise, on pourrait appeler cela la perfection de la procédure.


    


    Pendant des années, pour ne pas dire des siècles, ces trois tableaux de la Cité idéale ont été attribués à Piero della Francesca, puis à Francesco di Giorgio Martini, le parfait polymathe de la Renaissance (peintre, sculpteur et architecte). Mais nous supposons maintenant que les tableaux ont été peints par Fra Carnevale, un disciple de Piero della Francesca. Ces références vitruviennes et cet appel à la forme mathématique exprimée au travers de la perspective font immanquablement référence à la présence à Urbino à l’époque d’un des plus grands mathématiciens de son temps: Fra Luca Pacioli dont le portrait (fig.3) se trouve au musée Capodimonte à Naples.
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      Figure3. Jacopo de’ Barbari (attribution),

      Portrait de Luca Pacioli, v.1495, huile sur bois, 99 x 120cm,

      Museo nazionale di Capodimonte, Naples

    


    


    Dans l’un de ses textes les plus remarquables, Dévotion, Yves Bonnefoy écrit: «J’ai vécu à Urbino, entre les nombres et la nuit»; ce sont les nombres qui ont rendu l’émergence de la lumière possible. Au milieu du XVesiècle, on a compris en effet que le monde pouvait être décrit en termes mathématiques, avec la perspective notamment, ce qui a prouvé que Dieu avait créé le monde de façon mathématique. Les mathématiques et la science n’étaient plus le rejet mais une confirmation de l’existence de Dieu. De plus Fra Luca Pacioli est très important pour les entreprises car c’est lui qui est à l’origine de la comptabilité moderne.


    


    Si certains interprètent ainsi utopie comme u-topos, un lieu sans lieu, d’autres considèrent qu’utopie provient de eu-topos, un «lieu de bonheur». D’une certaine façon, Urbino était un lieu de bonheur car c’était l’endroit où la quête par l’homme de la maîtrise scientifique de l’organisation du monde ne contredisait pas l’existence de Dieu. L’homme pouvait dire: «Je suis dans un monde créé pour moi et dont je suis la mesure». L’homme vitruvien de Léonard de Vinci signifie que l’homme touche à la fois le carré, qui représente la perfection terrestre et le cercle, qui représente la perfection divine. Sil’homme touche les deux, alors l’homme est bien la mesure de toute chose, ce que Protagoras avait déjà dit au temps de la Grèce antique.


    Urbino était très clairement un monde conçu par l’homme et pour l’homme sous le regard bienveillant de Dieu.


    Un leader est responsable de l’apparence du monde. Si ce monde est en paix, beau et utile, alors le leader est légitime. Un leader légitime suscite la paix et le mélange, essentiel mais très difficile à atteindre, entre la beauté et l’utilité. La beauté ne peut être belle que si elle est utile et l’utilité ne devient réellement utile que si elle est belle. «La forme suit la fonction» disait Louis Sullivan. Lorsque la forme remplit sa fonction, elle est naturellement belle, elle n’a pas besoin de décoration.


    Retrouver sa place, redéfinir son rôle, tel est précisément la fonction d’une pièce très importante dans les châteaux: (fig.4, le studiolo du duc Federico da Montefeltro). C’est là que le Duc se retire, non pas pour échapper à ses responsabilités mais pour les réexaminer. C’est un lieu de solitude mais pas d’isolement dans lequel très peu de personnes sont admises. Régulièrement, Federico s’y retire pour réfléchir et ressaisir les éléments qui font de lui un leader. Au lieu d’avoir des agendas complètement envahis, certains leaders modernes feraient bien de se retirer de temps à autre dans un studiolo. Le studiolo est décoré avec des panneaux de bois dont le commanditaire choisit les scènes. Le but de ces images est de mettre le leader devant leurs responsabilités. Une armure lui rappelle qu’il est un guerrier et qu’il doit se tenir au courant des évolutions technologiques de la guerre pour rester légitime. Il doit également lire et penser, d’un point de vue littéraire comme d’un point de vue scientifique. Fred Greenstein, un des grands spécialistes du leadership actuellement, qui a enseigné à Princeton pendant vingt ans, a ainsi affirmé que, parmi les six qualités essentielles d’un leader, la cinquième est l’intelligence: «Ne vous méprenez pas; je ne vous demande pas de devenir érudits, je veux vous sensibiliser à tous les endroits où cela bouge autour de l’entreprise». En effet, si les leaders ne sont pas conscients du mouvement autour de l’entreprise, alors l’entreprise est en danger. Il s’agit également de sensibilité, afin de réellement sécuriser la communauté
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      Figure4. Photo du studiolo de Federico da Montefeltro,

      Palais ducal d’Urbin

    


    


    Après u-topos et eu-topos vient le retournement de l’utopie: la dystopie, qui est inscrite dans chaque utopie. La perfection, et par conséquent l’immobilité de l’utopie, conduit à la dystopie, qui n’est jamais très optimiste.


    La peinture moderne donne corps à de telles dystopies.


    


    Cela évoque aussitôt Banksy, l’un des plus grands artistes de rue de notre époque, dont le visage demeure inconnu. Ilserait né en 1974 à Bristol. Il essaie d’incarner l’ironie de situations tragiques via des peintures sur les murs.


    Disneyland représente aujourd’hui le rêve ultime Et beaucoup ont dénoncé la «disneylandisation» du monde. En réponse Banksy a créé «Dismaland», une version temporaire et sinistre de Disneyland, qui vérifie le principe de déstabilisation, c’est-à-dire qu’une communauté n’est pas innovante si elle ne prend pas régulièrement du recul pour se dire: «nous avons toujours fait comme ça; que se passerait-il si nous faisions l’inverse?». Cela ne signifie pas que vous allez faire le contraire mais le simple fait d’y penser va probablement libérer l’innovation. C’est ce qu’a fait Banksy à Dismaland, qui se trouvait au Pays de Galles. C’était une accumulation de catastrophes, le désastre absolu. L’idée sous-jacente est que si nous continuons à «disneylandiser» le monde, nous allons finir à Dismaland!


    Trois auteurs contemporains nous proposent aussi des dystopies porteuses de questions clés.


    George Tooker a eu une vie et une carrière difficiles. Alors qu’il était resté un peintre figuratif, dans les années 1940, l’art abstrait prend le dessus dans la peinture américaine! De plus, il était très croyant et en même temps homosexuel, ce qui était pour lui une contradiction douloureuse. Tooker dans son œuvre dépeint les difficultés de la vie urbaine contemporaine, avec son anonymat caractéristique et une géométrie déshumanisée. Le matériau des bâtiments suggère une impersonnalité froide, qui fait peur aux autres. Les personnes sont enfermées dans leur petite bulle (à l’heure actuelle ce serait leur téléphone portable!). Il souligne l’anonymat extrême ponctué de faux rituels. Ces rituels, à l’origine importants, sont devenus insignifiants, les communautés ne fonctionnent donc plus avec des rituels importants mais survivent grâce à des rituels insignifiants de telle sorte que chacun oublie la raison de sa propre présence. Aujourd’hui, avec la numérisation de l’administration, vous ne communiquez plus avec des hommes mais avec des machines et ceux qui travaillent encore dans l’administration ne sont pas mieux lotis que ceux qui sont en face d’eux. L’art de Tooker est immédiatement compris, il peut être partagé et faire réfléchir sur la façon dont la vie est organisée.


    


    Tooker nous interroge ainsi sur l’organisation de l’espace, son cloisonnement. L’organisation du lieu de travail est un des défis principaux des entreprises aujourd’hui. Vous ne pouvez pas, cependant, recruter des personnes qui ont été formées dans des espaces de coworking et leur imposer quelque chose de rigide. Il est alors tentant de choisir un open space, mais si ce n’est pas une décision prise en concertation avec les salariés de l’entreprise, alors ils auront l’impression qu’on leur a volé les cloisons qui les séparaient et ils en mettront de nouvelles, invisibles, qui seront probablement pires que les vraies. Pourtant le leader est celui qui fait tomber les murs, qui permet aux gens de parler entre eux!


    


    Tetsuya Ishida était un peintre japonais né en 1973 et mort à l’âge de 31 ans, écrasé par un train de banlieue à Tokyo. Dans ces œuvres, peu agréables à regarder, mais porteuses d’une alerte sur notre avenir, il montre que nous sommes passés de la «siloisation» à la standardisation, c’est-à-dire à l’inverse de la créativité. Ainsi les œuvres d’Ishida sur l’école en disent long sur l’éducation standardisée. De la même manière, il met en scène la mécanisation, la mécanisation au service de la consommation, pour suggérer que, désormais, posséder peut être plus important qu’exister, qu’avoir une voiture est plus important qu’être quelqu’un!


    


    Tooker et Ishida montrent l’avenir, nous préviennent, attirent notre attention ou nous rappellent nos responsabilités. Dans l’un de ses tableaux, l’artiste contemporain Pawel Kuczynski représente Narcisse se penchant vers un écran d’iPhone: les selfies, par la fascination de soi qu’ils entraînent, sont devenus très inquiétants car ils semblent annihiler tout intérêt pour l’autre et ses différences. Le jardin parfait est un tableau remarquable, du moins du point de vue du jardinier! La majorité des têtes n’émerge jamais et celles qui le font sont coupées. Cette image est plus informative, révélatrice et émouvante que de nombreux mots!


    


    Retournons vers le passé avec Pieter Brueghel l’Ancien et sa célèbre Chute d’Icare (fig.5) avec un premier message: lorsque vous imaginez l’avenir, essayez de ne pas avoir trop d’aveugles qui conduisent les aveugles, sinon le tout va s’effondrer!


    Dans La Chute d’Icare le sujet principal n’est pas au centre, ce qui est déjà en soi un signe de crise. L’avenir prend nos grands récits et les relègue à la périphérie, jusqu’à ce qu’ils soient pratiquement invisibles. Mais n’oublions pas que lorsque le soleil se couche, il se lève en d’autres horizons. Il est toujours important de savoir où se trouve le soleil.


    
      [image: ]


      Figure5. Pieter Brueghel l’Ancien, La Chute d’Icare, v.1558,

      huile sur panneau, 73,5 x 112cm,

      Musées royaux des beaux-arts de Belgique, Bruxelles

    


    


    En cas de crise, l’instinct principal de chaque individu et de chaque communauté est de se retirer vers une sorte de forteresse qui, comme vous le montre Bruegel, est déjà en ruine, et vous faites semblant de ne pas le remarquer. La ville, ouverte, est, elle, visitée par des échanges. On ne peut sortir d’une crise que grâce à la multiplication des échanges, pas en s’emprisonnant soi-même.


    L’aventure d’Icare est une aventure solitaire, verticale et parallèle à la surface du tableau. Le bateau est horizontal, explore les profondeurs de la réalité. Si vous êtes individualiste, vertical et parallèle à la surface, vous êtes morts. Si vous êtes collectif, horizontal et que vous approfondissez les choses, alors vous survivrez. Il ne faut pas regarder les choses de trop près, mais pas de trop loin non plus. Un leader se caractérise précisément par un léger strabisme divergent: un œil sur ce qui est proche, sur la façon dont fonctionne la communauté, un œil sur ce qu’il se passe en dehors de la communauté, ce qui permet de faire évoluer son fonctionnement et de transformer ce qui peut sembler comme un obstacle ou une menace en opportunité. Transformer, faire apparaître l’opportunité dans l’obstacle, c’est cela être un leader.


    


    C’est une des leçons de la vie de Nicolas Rolin, né à Autun et qui a été le chancelier de Philippe Le Bon, le troisième des grands-ducs de Bourgogne. Il a partagé sa vie entre Dijon, Bruges, Lille ou Bruxelles. À l’époque, la Bourgogne s’étendait d’Autun jusqu’au nord d’Amsterdam!


    Les frontières ont ainsi été mouvantes, jamais éternelles comme certains voudraient le faire croire aujourd’hui


    La Vierge du Chancelier Rolin de Jan van Eyck (fig.6) est, elle aussi, très significative: on pourrait penser que le sujet est la légitimation de Nicolas Rolin par la Vierge et l’Enfant. Ils devraient normalement se trouver au centre. Ici, ils sont sur la droite, ce qui permet de voir le monde derrière eux. La légitimité ne provient peut-être pas d’une bénédiction divine mais de la capacité à lire le monde, plus particulièrement imaginer l’avenir grâce à une bonne lecture du présent. On peut d’ailleurs voir deux hommes qui n’ont que faire de la bénédiction de Nicolas Rolin puisqu’ils lui tournent le dos pour regarder le monde: ils ne regardent rien de spécial, ils observent les possibilités: la forteresse et le pont. Et cette symbolique doit nous parler aujourd’hui.
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      Figure6. Jan van Eyck, La Vierge du chancelier Rolin, v.1435,

      huile sur panneau, 66 x 62cm, Musée du Louvre, Paris

    


    


    En période de crise, si vous vous enfermez dans une tour, vous êtes mort. Si vous favorisez la circulation et les échanges, vous vivez. Au milieu du XVesiècle, ces gens étaient capables de comprendre un point essentiel que nous essayons désespérément d’oublier: «nous construisons trop de murs et pas assez de ponts,» comme Isaac Newton l’a dit le premier.


    La crise c’est aussi un renversement de perspective. Avec La Tentation de saint Antoine peint par Jérôme Bosch en 1501 (fig.7), il y a une perte d’échelle: des objets qui étaient gros qui deviennent petits et vice-versa, interpénétration de différents aspects de la réalité, qui, en se séparant, ont conduit à la création. Paul Beauchamp a écrit un ouvrage qui s’intitule Création et séparation1 dans lequel il attire l’attention sur le fait que, dans les deux premiers chapitres de la Genèse, on nous répète constamment que c’est la séparation qui génère la création: ce sont les eaux profondes qui forment les eaux de surface. Si vous mélangez à nouveau ce qui a été séparé, vous réintroduisez la notion de chaos. Bosch a réintroduit la notion de chaos en modifiant l’échelle; si vous n’avez pas la bonne échelle pour déchiffrer une image, cette image ne peut pas être comprise.
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      Figure7. Jérôme Bosch, La Tentation de saint Antoine, v.1501,

      triptyque, huile sur panneau, 131,5 x 226cm,

      Museu Nacional de Arte Antiga, Lisbonne

    


    


    Si vous comprenez soudainement que l’échelle que vous utilisiez pour contempler le monde n’est plus la bonne, alors le monde devient confus. Dubaï, avec son gratte-ciel le plus haut du monde, le Burj Khalifa et ses 828 mètres, est ainsi un exemple parfait des bouleversements dans les rapports de force économiques mondiaux.


    Au-delà de la perte des repères, la crise c’est aussi la confusion dans les idées. Et là aussi ce tableau de Bosch en est la parfaite illustration. Entre les fausses informations et les réseaux sociaux, nous sommes constamment confrontés à une prolifération de petits récits qui obscurcissent le récit principal. Le sujet du tableau, le fou, le prophète, celui qui voit l’avenir, se trouve au centre. Mais il y a tellement de détails annexes que l’attention est portée ailleurs. Ce qui représente la sagesse en termes de sens est ainsi de la bêtise aux yeux de l’homme et ce qui représente la bêtise en termes de sens est de la sagesse aux yeux de l’homme. Le fou est un acteur essentiel mais il ne reste pas assez de fous «fonctionnels» de nos jours. Le fou, qui aime le leader et la communauté, les ramène à la réalité lorsque les vérités partagées ont tendance à devenir dogmatiques. Il empêche les conseillers-fenêtres de devenir des courtisans-miroirs


    


    Dans un tel contexte, la plus grande des tentations est celle du geste inutile: l’usine à gaz, très bien représentée avec LaTour de Babel (fig.8), parce que les problèmes se trouvent dans la ville environnante mais personne ne s’en occupe, trop pressé de construire quelque chose qui n’a d’autre signification que la satisfaction de l’ego de son constructeur, voire de son commanditaire. Les hommes se perdent dans la complexité de la Tour, deviennent des insectes, submergés par la quantité de choses à faire, et c’est comme ça que la tyrannie fait son retour. Lorsqu’un geste inutile devient l’objectif d’un groupe, la tyrannie fera immanquablement son apparition car, à un moment ou un autre, quelqu’un va comprendre que la construction est vaine et devra être neutralisée.
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      Figure8. Pieter Brueghel l’Ancien, La Tour de Babel, v.1563,

      huile sur panneau, 114 x 155cm, Kunsthistorisches Museum, Vienne

    


    


    Plus un geste est futile, plus ceux qui y sont attachés vont tendre vers la tyrannie, l’asservissement: la ville est désertée au profit du geste inutile, alors que le pouvoir devrait être au service de la ville, de la réalité, de la communauté. L’architecture est fragmentée, répétitive et interchangeable, et c’est devenu la loi du geste industriel, du taylorisme et du fordisme.


    


    Revenons à Pieter Brueghel l’Ancien, avec Les Chasseurs dans la neige, il nous parle lui aussi de la communication (fig.9). Les chasseurs sont allés, ils ont vu, ils rentrent au village!


    Ce n’est qu’en partageant que l’on peut être sûr d’être allé et d’avoir vu. Ceux qui ne sont pas partis n’apprécieront probablement pas, lorsque vous reviendrez, quand vous leur direz que vous êtes allé, que vous avez vu et qu’il faut faire quelque chose. Dans le même temps, si vous êtes allé et que vous avez vu, c’est votre rôle, votre devoir, de partager. Pendant que vous n’êtes pas là, la vie continue. On voit bien que les chasseurs sont alourdis par la fatigue, par ce qu’ils ont vu, par la lourdeur qui n’existe que lorsque l’on rentre. L’essence même de Brueghel est qu’il y aura inévitablement de la confusion mais que des gens seront allés, auront vu, reviendront et partageront.


    Les fous, les prophètes, les lanceurs d’alerte, les auteurs de fiction deviennent ainsi essentiels pour partager leurs intuitions et faire naître des consensus. Le leader, lui, doit aider à visualiser l’avenir pour traverser la crise et pour imaginer ensemble le futur.


    C’est ainsi entre utopies, lieux sans lieu ou lieux de bonheur, et dystopies, effrayantes mais pédagogiques, et qu’il nous appartient de dessiner notre avenir, de construire des ponts et de détruire les murs.
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      Figure9. Pieter Brueghel l’Ancien, Chasseurs dans la neige, 1565,

      huile sur toile, 117 x 162cm, Kunsthistorisches Museum, Vienne

    

    


    
      
        1. Paul Beauchamp, Création et séparation, Étude exégétique du chapitre premier de la Genèse, Paris, Cerf, 2005

      

    

  


  
    3. Penser 2039


    L’avenir?


    YVES BAROU


    Penser l’avenir.


    Nombre d’experts et de futurologues, souvent autoproclamés, envahissent nos écrans. Mais ne produisent-ils pas plus facilement de l’angoisse que de la connaissance?


    L’avenir nous fascine. Mais comment le penser, le domestiquer?


    La plupart des évènements forts des quinze dernières années, et ils ont été nombreux, de la crise financière de 2008 à l’élection de Donald Trump en passant par l’explosion des inégalités, n’ont pas été vraiment prévus… sauf, bien sûr à posteriori!


    Peut-on s’exercer à penser le futur, pas forcément celui du monde, mais au moins celui de son entreprise, de son métier?


    


    Est d’abord réaffirmé la raison d’être et la force potentielle de l’anticipation comme un antidote à une culture qui privilégie toujours plus le court terme, la flexibilité, la faculté d’adaptation aux évènements imprévus.


    


    François-Régis de Guenyveau, auteur de la dystopie Un Dissident2, nous propose, comme élément de réponse, de miser sur la créativité, sur l’intuition, en définitive sur la fiction pour éclairer l’avenir.


    Philippe Vivien nous invite à une autre forme de modestie, celle qui résulte de l’analyse à posteriori d’une tentative de prospective réalisée il y a douzaine années.


    Jérôme Julia nous propose enfin quelques conseils, quelques entraînements pour anticiper juste!


    


    3.1. Anticiper ou s’adapter?


    YVES BAROU


    L’anticipation n’est pas à la mode. Elle fascine mais passe souvent comme un exercice vain qu’il faut laisser aux artistes, aux écrivains, aux irrationnels!


    La culture dominante, qui a envahi le monde depuis les années 1980, est celle de l’adaptation, l’adaptation érigée en valeur universelle face à un monde changeant et dont nous aurions renoncé à comprendre les ressorts. Il faudra donc sans cesse réformer, flexibiliser, adapter, «réingénierer», réorganiser, faire et refaire, sans toujours être sûr d’avoir clairement défini la cible finale.


    


    Pourtant le réchauffement climatique en cours, devrait obliger à penser le long terme, à se poser la question de l’héritage aux générations futures. Sans succès pour l’instant!


    Faute de savoir anticiper un monde désormais perçu comme imprévisible, il faudra donc s’adapter au jour le jour, tenter tant bien que mal de survivre, pour soi, pour son entreprise, pour son pays, pour le monde!


    Dans cette idéologie libérale, les tentatives de prospective, de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences n’ont pas bonne presse. Et d’ailleurs le mot «anticiper» n’est guère usité en anglais. Et il est vrai que beaucoup de tentatives ont dans le domaine des ressources humaines été synonymes d’échec. Cette terminologie d’anticipation est souvent utilisée quand il est trop tard, pour faire admettre qu’il faut se servir de l’emploi comme variable d’ajustement!


    Il semble loin le temps où l’Europe, et en particulier la France, vivait au rythme de grands plans quinquennaux, qui organisaient les investissements et les choix collectifs tout en servant de cadre aux concertations porteuses de consensus. Avec la fin des Trente Glorieuses, le monde est entré dans une période de crise, où le nouveau mode de croissance n’était qu’en gestation. La prévision, trop souvent comprise comme l’art de prolonger les tendances observées dans le passé, a fait faillite au lieu d’élaborer une prospective, moins chiffrée et plus soucieuse des signaux faibles et des ruptures.


    Ainsi en 1974, alors que la crise était vue sous le seul prisme du renchérissement des produits pétroliers, les prévisions de croissance pour l’économie mondiale ont été révisées marginalement, pas à pas, semaine après semaine sans que jamais ne soit analysée la nouvelle période qui s’ouvrait!


    Dans le même temps, s’est mise en place, une dictature du court terme. La publication de résultats trimestriels pour les entreprises et les actions menées pour éviter des mouvements intempestifs sur les cours de la Bourse ont conduit les entreprises à se focaliser sur le court terme.


    La mise en place de rémunérations variables a amplifié le phénomène. De fait, enfermé dans le cadre annuel, la rémunération est révisée chaque année, et ne réussit pas à prendre en compte des objectifs pluriannuels même dans les business aux cycles longs. Ces rémunérations ont focalisé l’attention managériale sur les objectifs immédiats. Et pour couronner le tout, le temps moyen d’occupation d’un poste managérial s’est réduit, poussant chacun à obtenir rapidement des résultats, quitte à compromettre le moyen terme. Tout s’est ainsi aligné pour penser à court terme et juger toute autre vision comme une perte de temps.


    Au moment où les réflexions prospectives auraient pu être les plus utiles, beaucoup de dirigeants ont préféré se mettre un bandeau sur les yeux et ne plus chercher à décrire un monde trop changeant. Ils sont devenus des champions de la survie plutôt que des découvreurs de nouveaux espaces. Et logiquement, des start-up ont, elles, essayé de deviner l’avenir, comprenant que c’était leur seul moyen pour se frayer un chemin et établir une position. En réussissant, elles témoignent ainsi de la capacité humaine à rêver et anticiper.


    


    L’idée même de planification a été associée aux régimes dictatoriaux, à commencer par l’Union soviétique, dont la chute a d’une certaine manière symbolisé la fin des tentatives de domestiquer l’avenir.


    En résumé, au moment même où le monde se transformait radicalement, où la croissance forte et continue était remise en cause dans les pays développés, ont été de fait abandonnés tous les efforts pour penser l’avenir.


    Peine inutile selon les dogmes libéraux, au mieux, temps perdu sur la seule tâche qui vaille, celle de réformer sans cesse, de reformer sans toujours savoir dans quelle direction il fallait aller, de reformer pour réformer!


    Et le monde change, les entreprises courent en tous sens, comme un canard décapité. Chaque génération de managers et de dirigeants réformant à son tour, sans que cette succession de réorganisations n’ait toujours de sens durable et, en tout état de cause, ne soit comprise par les intéressés.


    Réorganisation permanente et flexibilité croissante ont ainsi remplacé prospective, diagnostic et consensus partagé. Engendrant alors les décrochages sur la confiance partout observés.


    


    Avons-nous été trop loin? Ne faut-il pas revenir à des formes d’anticipation partagée?


    Toutes les observations sur le leadership vont dans ce sens: le leader sait où il va, il peut le partager, convaincre et entraîner. Il a une vision de l’avenir; il élabore des scénarios et en déduit les conditions à remplir pour s’inscrire dans le scénario collectivement choisi. Il a une longueur d’avance et peut dès lors entraîner.


    Le changement est nécessaire dans beaucoup de domaines mais la cible, tout au moins la direction, doit être désignée.


    Et le même constat peut être fait au niveau mondial. La Chine, nouvelle superpuissance mondiale, annonce à l’avance ce qu’elle va faire, où elle en sera en 2040 ou 2050, tout le contraire d’une adaptation permanente et flexible. Avec ses routes de la soie, elle nous désigne un nouveau monde où elle a quelques temps d’avance. Logiquement, elle est capable d’investir massivement, ce dont l’Europe est aujourd’hui incapable, dans l’énergie solaire ou encore la formation professionnelle.


    Beaucoup d’observateurs se sont dès lors interrogés sur la faiblesse des démocraties pour penser l’avenir, pour mettre en place de nouvelles technologies. Jusqu’à louer, au nom de l’efficacité, les vertus des régimes forts! Mais il n’est pas nécessaire d’aller jusque-là!


    La force de la Chine ce n’est pas son régime autoritaire, c’est sa capacité à se projeter dans l’avenir. Et il n’y a aucune raison de lier les deux. Au contraire. Une démocratie participative peut être plus performante pour analyser tous les signaux faibles émanant d’une société. Et elle sera en tout état de cause bien plus efficace pour la mise en œuvre des solutions, étant seule capable de bâtir des consensus durables.


    


    Penser l’avenir en s’efforçant de décrire un point d’arrivée, en comparant des scénarios, en repérant les points de rupture, reste une impérieuse nécessité.


    


    3.2. La fiction pour éclairer l’avenir


    FRANÇOIS-RÉGIS DE GUENYVEAU


    Face à l’intelligence artificielle, la question est de savoir ce qu’est une intelligence humaine. Face à la question de savoir quel sera l’avenir du travail de demain, la créativité est une des réponses. Il ne s’agit pas uniquement de la créativité de l’artiste mais la créativité en général: que signifie alors «créer»?


    


    En 2015, Google DeepMind, avec son algorithme AlphaGo, a battu le meilleur joueur de go, créant des inquiétudes quant à l’intelligence artificielle (IA). L’IA n’a pas uniquement battu un humain; à la fin des cinq parties, le joueur a annoncé que l’IA avait joué un coup époustouflant, qu’il n’avait jamais vu en jouant contre des humains, révélant alors une nouvelle manière de voir le jeu, une nouvelle façon de jouer au go. Lamachine a appris à l’humain à progresser. Par complémentarité avec la machine, l’homme augmente sa créativité.


    


    Les fictions ont créé une peur au sein des populations, pourtant elles ne prétendent pas décrire le réel, elles proposent des pistes de réflexion. Mais il ne faut pas totalement rejeter cette sensation, dans la mesure où la crainte d’être paralysé par la peur nous empêche de progresser. Or la peur pourrait être maîtrisée et par conséquent créative.


    


    Que signifie créer, notamment lorsque l’on écrit? Existe-t-il des applications directes entre le monde de l’écriture et celui de l’entreprise? Il est intéressant de traiter le sujet de la créativité sous l’angle de la liberté. La liberté nous permet-elle de créer ou bien faut-il un cadre et des contraintes pour pouvoir créer? La créativité amène-t-elle plus de libertés, plus d’accomplissement de soi?


    Avant même de créer, l’artiste doit réunir les conditions lui permettant de créer:


    - une certaine stabilité, une condition financière et matérielle qui permet de créer;


    - le courage de sortir de sa zone de confort pour se lancer. Ce renoncement est une forme de liberté qui va peut-être contraindre l’inventeur mais qui va lui permettre également de parvenir à soi-même. Le renoncement est préalable à l’exercice créatif.


    Une fois que l’on a les conditions pour créer, s’installe une sorte de devoir de créer. Une des premières responsabilités de quelqu’un qui se lance dans la création est de prendre conscience qu’il ou elle a la possibilité de le faire, ce qui n’est pas le cas de tout le monde.


    Jusqu’où est-il possible d’aller pour pouvoir créer, les sacrifices que l’on est prêt à faire. L’entrepreneur se pose la même question. Existe-t-il une hiérarchie des valeurs? Toutes ces questions sont fondamentales avant de se lancer dans un processus d’écriture.


    


    Mais l’essentiel est bien entendu la créativité en tant que telle. Quels sont les facteurs qui me permettent d’exercer ma créativité? Trois sont essentiels.


    - La connaissance. On a tendance à l’oublier à cause d’un idéalisme romantique qui pousse à penser que la créativité et l’inspiration vont venir naturellement. Les écrivains sont tous des travailleurs acharnés. Nous ne pouvons jamais totalement créer ex nihilo, nous devons nous ranger dans une sorte de continuité, une continuité qui pourra être subvertie par une rupture. La connaissance, dans l’activité d’écriture, passe par la lecture. Prendre connaissance de l’état de l’art est un devoir pour comprendre et maîtriser le domaine dans lequel on évolue. La connaissance apporte la faculté de comprendre et de maîtriser le domaine dans lequel on évolue, et plus largement le monde. Elle rappelle aussi à l’auteur sa petitesse, lui rappelant ceux qui l’ont précédé.


    Dans le milieu de l’entreprenariat, en particulier dans la Silicon Valley, les innovateurs sont parfois arrogants, oubliant que leur création repose parfois sur des décennies d’audace de la part de leurs prédécesseurs.


    - L’intuition. La connaissance rationnelle ne suffit pas, l’intuition est indispensable à la création. Pour Henri Bergson, l’intuition est une connaissance immédiate; elle est si simple que les philosophes n’arrivent pas à la définir précisément. Cette sensibilité permet d’accroître la compréhension du monde, donc donner des clefs pour pouvoir créer. C’est ce qui permet de faire des liens que l’on ne peut pas toujours expliquer, liés à l’expérience et à la vie.


    L’intuition peut se travailler, contrairement à ce que l’on pense, via une disponibilité par rapport au monde qui nous entoure, et via l’acceptation de la lenteur, du rythme naturel du monde alentour. En perdant le plaisir de la lenteur, nous perdons la compréhension du monde. Dans L’Insoutenable légèreté de l’être, Kundera écrit: «Pourquoi le plaisir de la lenteur a-t-il disparu? Où sont-ils les flâneurs d’antan? Où sont-ils les héros fainéants des chansons populaires, ces vagabonds qui traînent d’un moulin à l’autre et dorment à la belle étoile? Ont-ils disparu avec les chemins champêtres, avec les prairies et les clairières, avec la nature? Un proverbe tchèque définit leur douce oisiveté par une métaphore: ils contemplent les fenêtres du Bon Dieu. Celui qui contemple les fenêtres du Bon Dieu ne s’ennuie pas; il est heureux. Dans notre monde, l’oisiveté s’est transformée en désœuvrement, ce qui est toute autre chose. Le désœuvré est frustré, s’ennuie, est à la recherche constante du mouvement qui lui manque.» C’est une des racines du mal qui peut causer l’oubli de l’être. Dans un monde où nous avons tendance à faire la part belle à l’innovation et à l’invention, quel qu’en soit le prix, peut-être perdons-nous ce qui en fait la beauté même. Peut-être prenons-nous l’agitation pour de l’agilité. Peut-être oublions-nous le plaisir de la lenteur par peur de le prendre pour de la paresse, alors qu’il est peut-être la source première de la créativité. Kundera parle également de la sagesse de l’incertitude. Le créateur, l’artiste, l’entrepreneur, peut être amené à se demander quelle place accorder à l’incertitude. Faut-il se laisser surprendre par les événements imprévisibles de la vie qui permettent de créer?


    


    - L’indépendance d’esprit. On ne peut pas créer si, d’une façon ou d’une autre, nous ne sommes pas en rupture. L’avant-gardisme et la rébellion peuvent être vus comme une forme de conformisme; cependant, dans l’exercice créatif, pour apporter quelque chose de nouveau, il faut avoir l’audace de remettre en question les codes établis. Pour l’artiste, il ne s’agit pas de choquer dans l’unique but de choquer mais plutôt de libérer cette voix intérieure, bien souvent singulière. Chaque roman a une voix particulière, que l’on appelle «style» et l’auteur doit avoir l’audace de la manifester.


    Cela donne autre forme de responsabilité au créateur qui, au moment où il exprime sa voix, où il l’exprime, le moment arrive où le créateur «joue sa peau»: des choses jusqu’ici jamais évoquées peuvent heurter l’entourage proche, dans l’entreprenariat heurter les codes culturels et sociaux peuvent accroître le risque d’être marginalisé. Il faut essayer de limiter et contrôler ce risque, mais il ne faut pas en avoir peur.


    


    3.3. Leçons d’une prospective réalisée en 2007


    PHILIPPE VIVIEN


    Il y a douze ans, la fondation du groupe Manpower a demandé d’écrire un livre sur l’avenir du travail à un collectif d’auteurs dirigé par Jacques Attali. Ce fut un travail très intéressant et il est très éloquent de regarder aujourd’hui ce que nous pensions à l’époque. Ce livre a été écrit par une équipe d’hommes français et blancs: Jacques Attali (économiste et écrivain), Pierre Cahuc (économiste spécialisé dans le droit du travail), François Chérèque (secrétaire général de la CFDT à l’époque), Jean-Claude Javillier (professeur enseignant le droit du travail, membre de l’OIT), Philippe Lemoine (entrepreneur), Luc-François Salvador (cofondateur de Capgemini), Dominique Turcq (prévisionniste chez McKinsey & Company) et moi-même.


    


    L’objectif était de coécrire et publier un court ouvrage sur l’avenir du travail au niveau français mais aussi au niveau international. Nous n’avions aucune limite, que ce soit en termes de périmètre ou de contenu. Nous pouvions parler de ce que nous trouvions important pour décrire ce à quoi pourrait ressembler l’avenir du travail. Le mode de fonctionnement était à la fois robuste et assez commun: nous avons utilisé un large ensemble de documents, études et sondages et avions un accès permanent à toutes les ressources nécessaires.


    


    Après les discussions, nous avions sélectionné dix-sept sujets critiques:


    - la démographie au niveau mondial, avec une augmentation sans fin du nombre de chômeurs;


    - la nouvelle nature du travail;


    - le futur des emplois industriels (les robots?);


    - la nouvelle famille d’emploi du monde virtuel;


    - l’avenir de la souveraineté et des services de sécurité nationale: à l’avenir, le rôle de l’État sera complètement différent de ce qu’il était au début des années 2000;


    - l’avenir des services à forte valeur;


    - des services aux dispositifs de surveillance: nous avons anticipé le fait que de nombreux services ne seraient plus des emplois;


    - les services aux personnes;


    - les entreprises et la main-d’œuvre nomade;


    - les cadres;


    - le travail indépendant et les emplois précaires;


    - la migration des travailleurs;


    - les nouvelles familles professionnelles marginales: activité criminelle, relations et bénévolat;


    - la flexibilité au travail et la recherche d’emploi en tant que réelle tâche;


    - la préparation des familles professionnelles pour «après-demain».


    


    Qu’avions-nous bien cerné?


    Nous avons fait du bon travail sur la dynamique de la démographie, sur la migration et son impact sur la main-d’œuvre et sur l’emploi, le chômage et les familles professionnelles, mais cela fut assez aisé. Nous étions en 2007, les chiffres que nous utilisions dataient de 2005, avec une population active de 4,6milliards qui devait passer à 5,3milliards en 2015 (les deux tiers dans les pays en voie de développement et 60% en Asie) et à plus de 7milliards en 2050, ce qui signifie plus de 40millions de nouveaux entrants sur le marché du travail par an. Dans le même temps, nous avions prévu qu’il y aurait une pénurie dans les pays développés du Nord et une explosion du chômage dans le Sud en l’absence de migration. Aux États-Unis, pour maintenir une augmentation annuelle du PIB de 3%, il leur faudrait environ 35millions de nouveaux travailleurs sur une période de trente ans, ce qui est amusant quand on connaît la position de Trump vis-à-vis de l’immigration. Un autre sujet que nous avons relativement bien cerné est celui de l’acceptation politique et de la vision à court terme, mais nous avons complètement raté l’aspect environnemental. Concernant la nature du travail, il y a eu des débats sur les progrès techniques, à savoir s’ils allaient «tuer» le travail. Nous pensions que non, convaincus que l’innovation permettrait de créer une multitude de nouveaux produits et services, ce qui allait générer de l’emploi. Nous pensions que les entreprises allaient créer leur propre monnaie. Nous avons également anticipé Uber (le service, pas la plateforme).


    


    Qu’avions-nous sous-estimé?


    Nous n’avons pas vu venir la dynamique de l’innovation: nous pensions que l’intelligence artificielle arriverait en 2040. Nous n’avions pas totalement anticipé non plus le pouvoir des GAFA sur le mode de vie des gens et les habitudes de consommation. Nous avons parlé d’Internet, et notre référence était Second Life (créé en 2003, pratiquement disparu aujourd’hui) mais nous n’avons pas vu venir Facebook, Instagram etc. Il faut garder à l’esprit que ces réseaux sociaux auront probablement disparu dans quelques années et auront été remplacés par d’autres. Nous avions compris l’impact des appareils intelligents mais nous avions complètement sous-estimé la tendance à l’autoentrepreneuriat, peut-être parce que cela pouvait changer les relations sociales de façon dramatique, ce qui nous faisait peur. Nous pensions que cela prendrait plus de temps. Nous avons parlé des «entreprises nomades», pas seulement au sujet du coût du travail mais également en termes d’efficacité, et nous n’aurions jamais pu entrevoir l’évolution qui a eu lieu. Nous avons mentionné la formation mais nous avons complètement raté tous les nouveaux systèmes de formation (MOOC…).


    


    Mais des questions étaient restées sans réponses:


    Nous avons parlé de l’impact de l’activité criminelle et des œuvres caritatives, car les gens ont besoin d’avoir un objectif quand ils travaillent. Un grand débat s’est posé sur le déclin du dialogue social et des syndicats. François Chérèque n’était pas d’accord, nous avons dû le préciser dans le livre. La question principale reste: notre modèle de flexisécurité à l’européenne pourrait-il réellement se développer et être exporté en dehors de l’Europe?


    


    3.4. Avenirs au pluriel


    JÉRÔME JULIA


    Le monde est devenu «VICA» («VUCA» en anglais): volatile, incertain, complexe et ambigu. Cet acronyme a été inventé par l’US Army War College pour décrire le monde après la chute du régime soviétique. Pour évoluer dans ce nouveau contexte, les forces armées ont dû renouveler leur doctrine militaire et plus particulièrement suivre ce que l’on appelle «la démarche de l’empreinte légère».


    


    L’avenir est à la mode. Dans un monde dominé par les incertitudes, l’inquiétude de bouleversements permanents et l’incapacité à prédire l’avenir, nous faisons appel à la stratégie pour nous préparer du mieux possible à éviter la première forme de myopie stratégique: l’absence d’anticipation. De cette façon, la planification fait désormais partie du jeu.


    Cela n’est pas nouveau: la planification en tant que discipline stratégique est née au milieu du XXesiècle. Son rôle est d’informer les décideurs en identifiant des signaux faibles et forts, avec des niveaux de certitude et d’incertitude variables. C’est par ces éléments que l’on différencie le concept de «planification» de celui de la «prévision».


    Une approche anticipatrice peut également être utile pour identifier, remettre en question et adopter des tendances et évolutions potentielles, pour influencer des orientations stratégiques et les intégrer aux prévisions à moyen et long terme. Cet exercice est d’autant plus intéressant qu’il fait appel à des spécialités et à diverses sources d’inspiration, allant de l’anthropologie aux neurosciences, en assimilant la technologie, la géopolitique ou, de manière plus conventionnelle, les tendances de consommation.


    Et pourtant, tandis que la planification est un exercice séduisant, il peut également s’avérer relativement vain tant son utilisation pratique et son lien avec la stratégie sont complexes.


    Une telle approche donne généralement lieu au développement de scénarios, plus ou moins futuristes, et plus ou moins (trop souvent moins) en rupture avec la situation actuelle, dans le but de choisir des options pour l’avenir. En dehors des scénarios, une large gamme d’outils et de méthodes peut être utilisée –la visualisation, les hypothèses, la narration, l’utopie ou la dystopie– afin de déstabiliser le processus de réflexion et les personnes qui le développent en leur fournissant notamment une «distraction», afin de laisser libre cours à la pensée et donner un nouveau souffle. Mais quel est leur impact réel? Comment s’assurer que la planification corrige effectivement la myopie stratégique?


    


    Voici une proposition de quatre recommandations:


    Il faut dans un premier temps définir un délai, un terme. Un bon délai de planification n’est ni trop loin, ni trop proche; il doit soutenir les tendances dont les signes sont déjà évidents dans le présent, mais dont le renforcement pourrait causer une rupture avec la situation actuelle.


    Mais tous les secteurs n’ont pas le même rapport au temps: les cycles d’innovation et d’investissement sont variés et les retours sur investissements recherchés sont différents. Ubisoft et Air Liquide sont des exemples parfaits: dans le secteur des jeux vidéo, qui se caractérise par des cycles d’investissement relativement courts et dans lequel les consommateurs et les plateformes technologiques évoluent rapidement, la bonne échéance de planification se situe entre 3 et 5 ans. À l’inverse, dans le secteur de l’énergie, il faut penser sur le long terme, c’est-à-dire à 20 ou 30 ans. Entre les deux, dans le secteur de l’équipement, la planification est généralement supérieure à 10 ou 15 ans. Quoi qu’il en soit, il faut accepter le fait que, dans tous les secteurs, le temps s’accélère et nous rapproche du futur, par conséquent les délais de planification se raccourcissent eux aussi…


    Il faut ensuite cultiver la vigilance. Selon Kea & Partners, une entreprise vigilante cherche une réponse systémique à la volatilité, à l’incertitude, à la complexité, à l’ambiguïté et à l’accélération du marché. Soutenue par la recherche académique, elle se base sur deux axes: un axe vertical qui fonde l’entreprise, entre ses racines et la vision qu’elle développe pour le monde, et un axe horizontal qui relie l’entreprise à ses éco­systèmes. Ces deux axes impliquent cinq composantes de l’entreprise (les 5 «A») qui doivent être mises en œuvre simultanément: A pour agile, anticipation, ambition, authenticité, autonomie.


    


    Il est ensuite essentiel de modeler l’avenir avant de le vivre. Un des dangers de cet exercice serait de croire que l’avenir est une donnée externe imposée qui dicte le présent. Ainsi, la planification prédirait l’avenir et imposerait des choix stratégiques évidents aujourd’hui. Ce point de vue conduit, au mieux, à une anticipation précise des tendances et à l’adaptation qui en résulte mais certainement pas à un «coup de pouce» par rapport aux concurrents.


    La réalité est assez différente, et ce pour deux raisons. Premièrement, les stratégies d’imitation ou d’attentisme sont rarement tenables sur le long terme. Deuxièmement, choisir des options stratégiques fortes sur un marché est également un moyen de créer son propre «avenir souhaité» et de forcer le destin. Les entreprises les plus vertueuses ne se contentent pas de réagir à des tendances de fond ou à des changements: ce sont elles qui créent le changement, qui ouvrent de nouveaux marchés et les imposent à leurs concurrents.


    Voici une petite histoire pour illustrer nos propos: nous sommes à l’exposition Satellite à Washington. Un jeune homme monte sur scène; il porte un jean et un tee-shirt devant un parterre de grands pontes de l’aéronautique. «Bonjour tout le monde. Je suis le dirigeant d’une nouvelle entreprise. Je n’ai pas étudié l’aéronautique mais dans cinq ans vous aurez tous disparu». Les grands pontes rient, des équipes de la NASA apprécient l’interlude. Son nom est Elon Musk, son entreprise est SpaceX. Quelques années plus tard, son lanceur Falcon 1 aété lancé avec succès.


    Deux commentaires sur cette histoire; premièrement, il ne s’agit pas d’anticiper les tendances avec comme seul objectif de s’y préparer. L’anticipation donne la possibilité de devenir soi-même un agent du changement et de prendre une longueur d’avance. Deuxièmement, l’anticipation est seulement utile si elle contribue à une amélioration de la prise de décisions. Ici, nous recommandons d’éviter deux tentations très courantes: se limiter aux analyses sans jamais agir et prendre une décision et s’y tenir à tout prix. Face à ces deux tentations, la boucle OODA (observer, s’orienter, décider, agir), avec laquelle les pilotes de chasse sont formés, est un outil pratique pour sans cesse s’adapter au changement.


    


    Enfin, il faut s’entraîner à bien juger! La plupart des prévisions effectuées dans les entreprises, qu’elles concernent des budgets de projets, des prévisions de vente ou la performance de potentiels recrutements ou acquisitions, ne résultent pas de calculs à froid. Elles sont teintées par la compréhension qu’a le prévisionniste des arguments statistiques de base, de sa susceptibilité aux biais cognitifs, de son désir d’influencer la pensée d’autrui et de ses inquiétudes au sujet de la confiance. Il faut donc s’entraîner et apprendre à «débiaiser» son jugement; à constituer des équipes de prévisionnistes diversifiées et travaillant en étroite collaboration, ce qui améliorera les prévisions grâce à la divergence, à l’évaluation et à la convergence; à suivre les performances, donner un avis, récompenser la transparence et la précision.


    


    Car il en va de la prospective comme des autres activités humaines, c’est en forgeant qu’on devient forgeron!

    


    
      
        2. François-Régis de Guenyveau, Un Dissident, Paris, Albin Michel, 2017

      

    

  


  
    4. Comprendre 2039


    Avis de tempête


    YVES BAROU


    Le monde change. Des vents forts, mais parfois contraires, bousculent certitudes et habitudes. S’il est difficile de cerner quelle sera la résultante de ces forces et de notre action, il est néanmoins possible de comprendre l’origine, l’intensité et la direction de ces forces porteuses de ruptures.


    Deux tendances d’abord qui poussent à l’éclatement, au pluriel, aux différences, dans la société mais aussi dans l’entreprise:


    - le monde est clairement devenu multipolaire d’un point de vue géopolitique, mais il est aussi multidimensionnel, compte tenu de la multiplicité croissante des acteurs et de leurs interactions grandissantes. Dans ce monde éclaté, la Chine –c’est à la fois annoncé et programmé– va jouer un rôle central alors que l’Afrique montera elle aussi en régime.


    - Chaque personne est touchée par cette diversité, que l’on peut même qualifier de «neuro-diversité». Comme l’ont montré les travaux récents des neurosciences3 chaque personne apprend, travaille, réagit de manière spécifique.


    Cela conduit pour chacun, dans un grand groupe industriel par exemple à des appartenances multiples le groupe, la branche, le site, l’équipe, le pays, la fonction… Ainsi l’idée selon laquelle chacun ne pouvait avoir dans un tel grand groupe que deux niveaux seulement d’appartenance et que donc il fallait faire des choix, pour la communication par exemple, pourrait maintenant s’avérer dépassée!


    


    Trois tendances modifient et vont même déstabiliser nombre de business models:


    - l’économie mondiale est désormais sur une tendance de croissance lente qui n’offre pas les mêmes souplesses qu’une croissance plus soutenue, en termes de politique sociale, de redistribution, de lutte contre les inégalités ou de changement «tout court» alors même que ceux-ci sont nécessaires. C’est un peu comme sur une autoroute, il est plus difficile de changer de file avec une vitesse ralentie et des automobilistes impatients!


    - La transition énergétique est en cours. Nombre de process industriels, nombre de technologies vont devenir obsolètes. Et comme la prévention ne suffira pas, la gestion du réchauffement climatique soulèvera de nouveaux défis, notamment en matière de migrations et de mode de vie.


    - Et bien sûr la révolution numérique, dont on aurait tort de croire qu’elle est derrière nous. Les bouleversements qu’elle induit sur l’organisation de la société et sur le travail, avec un éclatement de l’unité de lieu et de temps qui a longtemps caractérisé l’entreprise, ne font que commencer.


    


    Et enfin deux autres tendances essentielles pour le marché du travail mais aussi pour la société tout entière:


    - le XXIesiècle va être marqué par la place croissante des femmes sur le marché du travail, avec des bouleversements encore inimaginables aujourd’hui, en tout cas avec une remise en cause de la culture «présentéiste» traditionnelle. De nouvelles formes d’emplois, de nouvelles formes de travail et de localisation apparaissent. Vont-elles devenir majoritaires? Probablement pas! Comment se conjugueront-elles avec la féminisation des emplois?


    Cette féminisation est irréversible, mais elle est approchée très différemment suivant les cultures et entre en résonance avec le sujet des rythmes de travail. Compte tenu du rôle des femmes qui reste, à ce jour, majeur pour les tâches domestiques, leur double journée de travail les conduit souvent à des temps partiels contraints.


    La question du temps de travail s’en trouve de nouveau posée avec deux évolutions troublantes et significatives dont il nous faut prendre la mesure. En Corée du Sud la durée maximale du travail, peut-être le plus puissant outil pour engendrer des réductions d’horaires, vient de passer de 68heures à 52heures hebdomadaires, pratiquement la norme européenne, une révolution pourtant peu commentée en Europe! Et puis en Allemagne plusieurs grandes branches viennent d’introduire par accord le droit au temps choisi à 32heures.


    - L’allongement de la vie en général et de la vie professionnelle en particulier. Ce vieillissement des sociétés et des entreprises, avec la coexistence pour la première fois dans l’histoire de l’humanité de quatre générations dans le monde du travail, va bouleverser nombre de politiques et d’équilibres. Dans l’immédiat, ce sont les équilibres des comptes sociaux, la gestion des carrières et le rôle des migrations qui sont posés.


    


    Ce rapide survol montre à l’évidence que nous sommes face à un monde inconnu, ou des surprises, bonnes ou mauvaises, nous attendent à chaque carrefour.


    


    Penser 2039, s’y retrouver dans ces vents contraires, en particulier du point de vue de l’entreprise, suppose d’abord d’analyser le régime de croissance qui a clairement muté depuis les Trente Glorieuses. Prenant de la hauteur historique et dénommant le nouveau régime de croissance comme celui de la société algorithmique, Daniel Cohen imagine deux scénarios qui se joueront autour de la maîtrise du numérique.


    Cela nous conduit à la question de l’émergence de l’intelligence artificielle et des ruptures qu’elle induit. Marko Erman la qualifie, en distinguant deux formes et deux degrés de maturité, d’«inintelligence» artificielle.


    Enfin, Christophe Fourel nous rappelle l’importance du temps, du temps qui passe comme celui qu’il fait, du temps de travail et donc du chômage, et du temps disponible.


    Mais tous les continents ne sont pas sur la même ligne de départ et nos œillères d’Européens risquent de nous cacher l’essentiel. Si la montée en régime de la Chine est connue et admise, il en va différemment de l’Afrique, pour laquelle, peut-être du fait de notre propre histoire, nous risquons d’être aveugles aux tendances du long terme. À moins de lire Lionel Zinsou et son point de vue africain. Et si l’Afrique s’éveillait? Et si le «made in Africa» devenait un gage de qualité?


    Le point commun entre ces quatre grilles de lecture est clair: quel que soit l’angle retenu, la route n’est pas unique, il y a des bifurcations, des choix, une liberté…


    


    4.1. L’inintelligence artificielle


    MARKO ERMAN


    Définissons tout d’abord l’intelligence artificielle.


    Plutôt que de définir l’intelligence artificielle (IA) par une technologie, il est préférable de définir les tâches qu’elle est capable de faire. Elles peuvent être résumées en quatre fonctions:


    - percevoir (détecter un objet, un visage, un animal ou une voiture),


    - évoluer dans le temps, apprendre en se basant sur les données et sur l’environnement,


    - abstraire, qui est la capacité à nommer et à détecter quelque chose, puis lui associer un nom, par exemple reconnaître qu’un ensemble de pixels représente un objet donné,


    - déduire (décider) des éléments à partir des informations précédentes, c’est-à-dire la capacité à raisonner, donc à planifier des actions et agir.


    


    Lorsque ces fonctions sont remplies par une machine, on parle d’«intelligence artificielle». D’un point de vue technologique, une seule science se cache derrière cela: les mathématiques, qui permettent de créer des algorithmes dont le nombre et la variété sont énormes.


    Le débat public se focalise sur un seul concept d’intelligence artificielle, un seul concept d’algorithme, alors qu’il en existe plusieurs, que l’on peut classer en deux grandes catégories. La première est fondée sur des modèles, qui permettent de faire des déductions en suivant des règles préétablies, par exemple la grammaire ou la physique. Elle est donc basée sur des connaissances préexistantes.


    L’IA peut également, et c’est la seconde classe d’algorithmes, se fonder sur la seule analyse de données, sans aucune connaissance préalablement injectée. Il faut alors énormément de données (le «big data») pour effectuer des corrélations et, donc, des déductions. Cette technique, basée sur des neurones formels (un objet mathématique qui fait de façon très approchée ce qu’un neurone humain est capable de faire), est ce que l’on appelle le «deep learning» ou l’IA par apprentissage.


    


    Il y a beaucoup de spéculations sur l’impact que l’IA aura sur la société et sur l’emploi. Le sujet fait certainement débat, tant les opinions sont différentes. Entre la fascination sans limite qu’exerce l’IA et la peur irrationnelle qu’elle suscite, le champ des possibles est très grand.


    Pour tenter d’y voir plus clair et illustrer deux cas relativement extrêmes, faisons un peu de fiction: projetons-nous en 2039 avec deux scénarios, deux nouveaux épisodes inédits dignes de la série Black Mirror!


    


    


    Scénario 1: «Vox data, vox Dei»


    Ce scénario, c’est le règne des données, données massives surtout. Les différents États européens mettent en place des initiatives pour faciliter le partage de toutes les données publiques et incitent les industriels à mettre à disposition leurs propres données. Des coopérations bilatérales entre plusieurs pays européens renforcent la communication et l’accès aux données. Petit à petit, l’action est élargie à l’ensemble de l’Europe.


    Dès lors, il devient possible de croiser un grand nombre de bases de données; et plus on les croise, plus on trouve de nouvelles corrélations et meilleure est la qualité des résultats du deep learning. Certes, dans certains cas, le résultat n’est pas le meilleur, parfois les recommandations de l’IA sont même fausses, mais, dans leur grande majorité, les résultats sont excellents et surpassent les performances de l’homme. Pour le grand public, l’IA lui simplifie la vie, elle acquiert un côté presque magique. En même temps, ce côté «magique» éloigne la majorité de la population de la réalité technique, la confiance ne repose alors plus sur des faits réels, objectivement analysables et compris, mais sur un ressenti. Pourquoi essayer de comprendre puisque cela marche si bien? Même si l’IA ne devient pas «explicable», la récurrence et le nombre de cas d’usages dans lesquels l’IA dépasse les capacités de l’homme font naître un grand sentiment de confiance dans la machine.


    Progressivement, l’homme se sent dépassé par la machine et de moins en moins motivé pour résoudre les problèmes; il abandonne la partie. Le niveau moyen d’éducation baisse. Les humains font de plus en plus appel à l’IA dans de nombreux domaines. L’esprit critique pour apprécier la qualité des résultats fournis par l’IA commence à leur manquer.


    En fin de compte, moins l’homme comprend l’IA et plus celle-ci se substitue à lui!


    Dans ce scénario, ce sont les géants du Web qui siègent à l’ONU, qui deviennent des références en termes d’éthique, et qui de fait régulent le monde. Leur richesse dépasse de loin le PIB du plus grand des pays. Ils décident d’instaurer un revenu minimum pour tout le monde, faisant ainsi le nécessaire pour que la société n’explose pas. Seule une infime minorité de «sachants» et de «super-riches» surnage dans ce système où le rôle de l’État se réduit, progressivement remplacé par les grandes puissances du numérique.


    


    


    Scénario 2: «La victoire de Sarasvati»


    Sarasvati est la déesse de la connaissance et des arts dans la mythologie hindoue. Elle possède quatre bras, qui représentent les quatre états de la personnalité de l’homme dans l’apprentissage. Brahma est tombé amoureux d’elle et s’est fait pousser cinq têtes pour pouvoir la regarder sous tous les angles.


    Nous sommes toujours en 2039, date à laquelle il est enfin possible de dresser un bilan des évènements étranges survenus pendant les deux dernières décennies. Dès le début des années 2020, des cyberattaques sur les systèmes informatiques ont commencé à entamer considérablement la confiance des populations à l’égard de tous les services très connectés et basés sur des données échangées sur les réseaux sociaux et sur Internet dans sa globalité.


    La mise en commun des données à une très grande échelle est freinée par des considérations de cybersécurité, la préservation de la vie privée et les intérêts de différents secteurs, voire des lobbies.


    Le 27juillet 2027, à Madrid, une ville extrêmement numérique, connectée et automatisée, une cyberattaque massive coupa les réseaux électriques: pendant une semaine les transports furent immobilisés, l’aéroport bloqué, l’approvisionnement en eau et en nourriture épuisé au bout de deux jours. La température à Madrid en été dépassant maintenant les 50 degrés, des pertes humaines ont été déplorées. Ce jour est resté gravé dans les consciences, provoquant une révolte des individus contre cette dépendance totale à des systèmes interconnectés.


    La consommation de l’informatique et d’Internet devient telle que son impact environnemental, maintenant largement connu par le grand public, fait naître une méfiance croissante par rapport aux technologies numériques. L’utilisation du cloud, du streaming et du big data est vue comme nuisible. Pourtant, dès 2019, certains avaient fait remarquer que regarder un film en streaming sur Netflix revenait à laisser toutes les lumières d’un appartement allumées pendant une semaine. Mais en vain!


    Un mouvement antinumérique a vu le jour et a été amplifié par une étudiante lituanienne, Daiwa, qui décida de faire la grève de l’école le jeudi et lança un mouvement mondial contre le numérique et les géants du Web, qui consomment à eux seuls plus d’énergie que les États-Unis ou la Chine.


    Le selfie devient antisocial: les jeunes qui s’y adonnent se font siffler. La Chine enrichit son système de notation de comportement à l’ensemble de ses citoyens, les noms de ceux qui se prennent en photo près des monuments sont affichés sur des panneaux urbains.


    Suite à l’action lancée par Daiwa, Internet est interdit le week-end et les mails sont limités à cinq par jours dans les entreprises pour amoindrir le choc climatique. Toutes ces réactions sont le résultat d’une prise de conscience du changement climatique, le regard de la société est devenu beaucoup plus critique, beaucoup plus exigeant sur le numérique que dans la décennie précédente.


    Les citoyens se posent désormais des questions sur l’IA, ils s’éduquent, comprennent qu’il existe des limites. L’IA par apprentissage, seulement fondé sur le croisement des données, est finalement plus limitée que ce que l’on pensait au départ, son usage est plus circonscrit et son développement n’est pas aussi fulgurant qu’initialement prévu. Celui-ci est d’autant plus mal vu qu’il participe à la consommation énergétique excessive puisqu’on puise dans des bases de données massives situées dans le cloud.


    


    Ces deux scénarios –de pure fiction!– peuvent baliser les champs du possible. Ils nous montrent également que ce sont les forces exogènes (cybersécurité et l’environnement) qui arbitreront l’opposition données-connaissances.


    Dans le scénario 1, nous devenons progressivement des «consommateurs» qui ont perdu certaines compétences. Déjà aujourd’hui, certains n’arrivent plus à lire une carte en raison de l’utilisation massive des GPS. Les pertes de compétences risquent ainsi de se multiplier et ne pas être compensées! Avec la généralisation de «béquilles artificielles», cette inertie peut devenir difficile à endiguer.


    De nombreux emplois disparaissent progressivement dans les années 2020-2040 car ils sont remplacés par l’automatisation. Seule une minorité d’individus garde des emplois critiques sur des tâches très spécifiques; celle qui comprend les modifications induites par l’utilisation de l’IA et est capable de contribuer activement au système, voire de l’exploiter à son profit. Quelques privilégiés numériques coexistent ainsi à côté d’une sorte de «lumpenprolétariat numérique»; ce qui risque évidemment de conduire à de graves crises sociales.


    Ce scénario pourrait être freiné par la prise de conscience écologique croissante à laquelle nous sommes en train d’assister. L’impact sur l’économie peut être multiple; le mouvement du «flysgkam»4 (la honte de voler) né en Suède en est un exemple.


    En 2025, Internet consommera 2 000 térawatts d’énergie par heure, soit plus que l’Inde et la Russie réunies5. En 2039, cette consommation, nonobstant les progrès d’économies réalisés, pourrait s’élever à 4 000 térawatts par heure!


    


    Aujourd’hui, l’utilisation d’Internet est responsable de 4% des émissions de dioxyde de carbone (un taux déjà supérieur à celui occasionné par le transport aérien). En 2039, l’impact d’Internet devrait être encore plus fort, estimé à 14% des émissions de CO2 (certains prédisent plus), en raison de l’explosion de la quantité de données sur le cloud, de l’utilisation grandissante des objets connectés, de l’IA, de la transmission des données sur de grandes distances, mais aussi de la multiplication des terminaux6. Dans ce contexte, le big data n’a pas que des aspects positifs. On pourrait ainsi assister à un changement de comportement vis-à-vis des usages du numérique. L’impact de la puissance électrique consommée sur l’environnement dépend bien évidemment des modes de production de l’électricité mais qui est, à l’échelle mondiale, encore très largement d’origine fossile.


    En deux ans, l’humanité a généré plus de données que depuis l’homme de Néandertal et ce n’est pas nécessairement une bonne nouvelle. En effet, la plupart des données ne servent à rien, c’est de la pollution numérique. Au même titre qu’on produit de la nourriture pour la gâcher, on récolte des données qui ne seront jamais utilisées.


    Le monde devrait ainsi passer du big data au smart data (données utiles).


    


    Dans le scénario 2, d’autres formes d’IA sont découvertes. Pour faire face aux défis, il faut d’abord bien les comprendre et donc porter l’effort sur l’éducation. La connaissance, la compréhension (par l’homme) du monde qui l’entoure est très valorisée; les personnes sont massivement formées au numérique; des secrétaires généraux au numérique sont nommés dans les pays; on assiste à un nouveau paradigme sur l’éducation, sur la compréhension de ce qui nous entoure et de la façon dont tout cela s’imbrique avec le reste des activités.


    Dans ce scénario, que l’on pourrait aussi désigner comme étant «humaniste», on passerait à un système dans lequel le numérique serait au service de l’homme et développé de manière durable. Ces changements seraient largement promus par le système éducatif afin de permettre à une large partie de la population de se sentir à l’aise dans le monde numérique, d’en prendre le contrôle et de valoriser les propriétés purement humaines, comme la créativité ou la capacité à gérer des tâches multiples. Beaucoup de métiers seraient alors transformés mais pas éliminés, l’IA serait un partenaire mais ne se substituerait pas à l’homme.


    Des cyberattaques comme celle que j’ai imaginée sur Madrid mettraient le problème de la cybersécurité au cœur des préoccupations. Tout le monde serait concerné. L’ingénierie des systèmes nous dit que plus un système est connecté, donc interdépendant, plus les effets d’un dysfonctionnement sont importants. La protection d’un tel système est une absolue nécessité.


    


    Dans le scénario 1 qui est «data centric», on part du postulat que la statistique a raison et que le passé prédit l’avenir. Pourtant l’histoire nous montre que la majorité ne nous guide pas forcément sur le bon chemin. Galilée dut faire face aux communautés scientifique et religieuse de son temps, et déjà en 798 un moine anglais écrivait à Charlemagne: «Et ces gens qui continuent à dire que “vox populi, vox Dei” ne devraient pas être écoutés, car la nature turbulente de la foule est toujours très proche de la folie».


    


    Cependant, dans le monde numérique, beaucoup d’analyses sont de plus en plus basées sur la statistique et non sur la connaissance; c’est ce qui fait par ailleurs aussi sa force. Mais pour ce qui est de l’IA par apprentissage, c’est comme si on faisait aveuglément confiance à la majorité et à l’histoire, en créant des algorithmes d’optimisation basés sur l’historique des données à partir desquelles on extrapole un avenir. Dans la plupart des cas, les résultats peuvent être très bons, comme nous l’avons déjà dit, meilleurs que l’homme. Mais, les choses peuvent être plus complexes.


    Par exemple, je peux utiliser l’IA par apprentissage pour prévoir le temps que mettra une pomme pour tomber d’un pommier en se basant sur les exemples de millions de pommes tombées d’un pommier. Mais le traitement statistique seul ne permet pas d’énoncer la loi de gravitation qui, elle, est une connaissance. Et si vous appliquez la loi de la gravitation, vous n’avez pas besoin de millions d’exemples pour connaître le temps que la pomme mettra à tomber. C’est plus rapide et cela demande moins d’énergie que de faire appel à la statistique via le deep learning.


    On pourrait dire que si les données valent mieux que les opinions, la connaissance peut être supérieure aux données.


    


    En réalité, il faut combiner les deux. Kepler, puis Newton ont trouvé les lois de la gravité en se basant aussi sur des observations. En partant de ces données, ils ont cherché à leur donner un sens mathématique afin de trouver le modèle mathématique qui se cache derrière. Ils sont ainsi passés des données à la connaissance.


    C’est aussi de cette manière, en examinant les perturbations sur les trajectoires des planètes, que l’astronome Urbain le Verrier a découvert la planète Neptune.


    À l’inverse, ces théories classiques n’expliquaient pas entièrement l’orbite de Mercure autour du soleil. Les écarts sur les prédictions d’évolution de son orbite que ne parvenait pas à expliquer la théorie de la gravité newtonienne ont été élucidés grâce à la théorie de la relativité générale d’Einstein. En effet, Mercure est la planète la plus proche du soleil et elle baigne dans un champ de gravité intense, et dans ces conditions, les effets de la relativité sont plus importants.


    L’histoire de l’astronomie illustre parfaitement ce va-et-vient entre les données et la connaissance, et cet exemple est extrapolable à bien d’autre cas.


    


    Mais l’intelligence artificielle peut-elle être humaine?


    Revenons à l’apprentissage profond. À partir de 2012, un certain nombre d’acteurs, en particulier les GAFA, ont montré des résultats étonnants, notamment pour la reconnaissance faciale, tâche dans laquelle la machine obtenait de meilleurs résultats que l’homme.


    Nous en avons par conséquent déduit, un peu rapidement, que la machine était supérieure à l’homme. Pour autant, il existe des limitations et de multiples problèmes à résoudre. Le deep learning n’a pas, et n’aura vraisemblablement pas, toujours la réponse.


    Dès lors pourquoi beaucoup d’acteurs se sont-ils précipités sur ce modèle? Parce que c’est une méthode royale qui fonctionne lorsque vous avez accès à beaucoup de données, a fortiori gratuites, que ces données sont annotées (c’est-à-dire renseignée) et que vous disposez d’une forte puissance de calcul.


    Pour autant, on reste très loin de la performance humaine; le mot «intelligence» a été quelque peu usurpé. Comparons l’homme et la machine en termes de reconnaissance faciale. La machine a besoin de millions de visages pour pouvoir effectuer cette reconnaissance. Mais un bébé n’a pas besoin de croiser sa maman un million de fois pour la reconnaître. Ainsi, l’homme dispose d’une capacité de reconnaissance plus performante que la machine, notamment parce qu’il bénéficie d’autres sensations –la voix, l’odeur, le toucher– qui enrichissent son système cognitif. Cela lui permet de croiser les expériences, ce que la machine ne peut pas faire.


    Autre différence importante: le cerveau humain est plus économe et requiert moins d’énergie que la machine. L’ordinateur qui a battu le champion du monde de go nécessitait une puissance de plusieurs dizaines de kW alors que le joueur, lui, se contente de 20 watts.


    Une autre limitation de l’intelligence artificielle telle qu’elle existe aujourd’hui est qu’elle n’a pas de sens commun. Si un chat se cache derrière un rideau, l’enfant attendra que le chat en sorte, la machine dira qu’il n’y a pas de chat! Car l’IA est très spécialisée, elle n’a pas le contexte du monde ou de l’univers, elle ne peut pas faire des tâches multiples compliquées.


    Tout ceci nous conduit au débat sur l’emploi. Il est certain que de nombreux métiers vont être changés ou remplacés par l’IA, ce qui a déjà été le cas dans le passé. Mais d’autres métiers vont être créés grâce à celle-ci. La question est de savoir si le bilan sera équilibré: y aura-t-il plus d’emplois créés que d’emplois supprimés?


    Les limitations de l’IA font que le travail collaboratif, créatif, qui consiste à croiser plusieurs approches ensemble, est difficile à remplacer par une machine. L’intelligence artificielle ne peut réaliser le travail d’une infirmière, qui a de l’empathie pour le malade et prend en compte des éléments tels que la température de la pièce, par exemple. Au Japon, un hôtel a introduit 243 robots en remplacement des humains7. Mais il y avait tellement d’imperfections qu’il a fallu réemployer des personnes pour encadrer et corriger les erreurs des robots, et ce sont finalement les robots qui ont été «licenciés»!


    Rien ne permet aujourd’hui de dire que la machine va égaler l’homme, certainement pas en matière de conscience ou de libre arbitre. L’ordinateur le plus puissant au monde –jusque très récemment– est en Chine, avec dix millions de processeurs, un nombre de liaisons qui se rapproche d’un cerveau humain, consomme quinze mégawatts et n’a pas la moindre étincelle de conscience. Cela devrait pondérer les craintes. L’intelligence artificielle ne se substitue pas à l’homme. Elle est et restera encore pendant longtemps, peut-être toujours, qu’un partenaire.


    Le deep learning est une boîte noire. Statistiquement, elle donne un bon résultat, mais sans preuves. S’il ne s’agit de faire que des propositions commerciales en ligne, l’erreur est sans gravité! Dans d’autres domaines, cela peut être très gênant: imaginez un pilote d’avion dont l’assistant en IA qui lui intime de virer à gauche, alors que lui, en analysant la situation, veut aller tout droit. À qui va-t-il faire confiance? À la machine ou à son expérience de pilote? Si la machine lui donne simplement l’action à effectuer, sans éléments lui permettant de la comprendre, cela ne fonctionnera pas.


    La question est celle de la relation entre l’homme et la machine. Chez Thales, nous développons des systèmes critiques, dans lesquels des informations importantes sont traitées, des structures critiques opérées, où parfois des vies humaines sont en jeu. Le problème de confiance est clé. Nous travaillons sur une intelligence artificielle qui soit capable d’expliquer ses actions en temps réel, dans des termes que l’humain puisse comprendre. Dans l’exemple de l’avion, l’IA devra dire: «il faut virer à gauche parce que, dans le stratocumulus devant toi, les conditions sont pires que ce que tu penses, j’ai reçu une information du sol…». L’intelligence artificielle devient un partenaire et la confiance peut alors s’établir autrement. Le deep learning est couplé avec d’autres algorithmes basés sur la connaissance et des modèles qui permettent à l’IA d’avoir un cadre sémantique, apte à contextualiser les réponses et les rendre compréhensibles.


    Cela aura de l’importance sur nos métiers mais également sur l’éthique, qui est victime de ce que l’IA peut ou ne peut pas faire. Si la machine peut expliquer ses décisions, alors les problèmes d’éthique se posent autrement.


    


    Une autre question fondamentale est celle de l’éducation et de la formation. C’est vrai pour tout le numérique. Il faut que le grand public comprenne les limitations des technologies numériques, les dangers qu’elles peuvent représenter en cas de mauvaise utilisation, comme on le voit déjà avec le partage des données. Un effort d’éducation est à faire pour que le citoyen vive en harmonie avec le monde numérique qui se prépare. Dans le monde professionnel, il faut également former des ingénieurs, des développeurs de logiciels, des responsables marketing pour qu’ils comprennent de façon plus holistique ce qui se cache derrière l’IA.


    Et pour finir, un regard sur la compétition mondiale. Si l’on compare les avancées aux États-Unis, en Chine et en Europe, les deux premiers ont commencé très tôt mais essentiellement sur des applications grand public (réseaux sociaux, achats et autres services en ligne); il va être difficile de les rattraper sur ce terrain. Mais l’Europe n’est pas en retard dans l’application de l’IA pour les systèmes critiques, lesquels nécessiteront, comme nous l’avons vu, une IA de confiance. Nous devons essayer de convaincre nos différents interlocuteurs étatiques et institutionnels que nos entreprises européennes des secteurs de l’aéronautique, de la défense, du transport, de l’énergie, etc. sont dans la course. L’Europe n’est pas en retard dans le développement d’une intelligence artificielle qui mise sur la relation, le partenariat entre l’homme et la machine. Et c’est peut-être l’avenir!


    


    L’intelligence artificielle est une formidable technologie qui va changer le monde, comme a pu le faire la machine à vapeur à une époque, mais elle fait débat. Même si elle n’est pas, à proprement parler, intelligente, elle défie d’une certaine manière l’intelligence humaine.


    


    
      DÉBAT


      


      Yves Barou: Les scénarios présentés invitent aussi à creuser l’interaction entre le réchauffement climatique et l’intelligence artificielle. Dans le premier scénario, une petite élite s’en sort et le reste de l’humanité est «ubérisé», maintenu sous subsistance minimale. Il y a deux nouvelles classes sociales: une toute petite et une très grande.


      Le réchauffement climatique pourrait conduit exactement à la même chose. Les conditions de vie sur terre deviennent plus difficiles: une minorité s’en tire très bien tandis que la majorité de la population, en particulier dans les pays en développement est en grande difficulté.


      On peut dès lors imaginer une potentialisation négative des deux qui renforce les inégalités sociales, génère une nouvelle fracture sociale, cette fois mondiale, et conduise de fait, à travers des crises multiples, à des blocages.


      


      Jean-Christophe Sciberras: La dimension climatique serait ainsi critique pour l’IA?


      


      Marko Erman: Oui. C’est elle qui peut faire basculer du scénario 1 au scénario 2. Le système ne conduit-il à une impasse environnementale? Mais ce n’est pas le seul élément critique: dans le scénario 1, peut-on vraiment faire l’hypothèse qu’une vaste majorité de gens accepterait ce type d’évolution? Je ne sais pas. C’est une sorte de résignation, d’échappatoire dans un monde plus artificiel, plus assisté.


      


      Jean-Christophe Sciberras: Lorsque la chute du mur de Berlin a permis à beaucoup d’entreprises d’avoir accès au monde scientifique russe, qui n’avait pas eu accès aux puissances de calcul, on a trouvé incroyable qu’ils aient pu maintenir un niveau de recherche fondamentale en mathématiques avec seulement un papier et un crayon. Le niveau de connaissance et d’éducation scientifique était impressionnant. Si j’ai bien compris, vous dites que c’est ce que nous allons vivre au niveau de la population générale grâce ou à cause de l’IA.


      


      Marko Erman: Oui, la connaissance restera essentielle et probablement déterminante.


      La fondation Thales travaille avec un certain nombre d’ONG pour que la science soit enseignée aux enfants dès 8 ou 10 ans. C’est assez fascinant car on peut remarquer que les enfants sont dotés d’une grande appétence pour cela, ils sont très créatifs et peuvent surprendre les adultes. On leur apprend autant à programmer qu’à comprendre la portée des outils. Le terreau est fertile, il faudrait mettre en place un projet pédagogique car beaucoup sont fortement démunis devant l’informatique, même lorsqu’ils savent l’utiliser. Ils ont une idée fausse ou pas d’idée de ce qu’il «se passe derrière», du fonctionnement, et beaucoup sont des utilisateurs mal avertis qui ne voient pas venir les effets néfastes. Nous devrions apprendre aux jeunes enfants non seulement comment utiliser Internet mais également en quoi consiste réellement cet outil.


      


      Marko Erman: Dans le troisième ouvrage de Yuval Noah Harari8 on trouve un argument que je n’ai pas repris dans mon intervention: promouvoir la natalité dans les pays a été de l’intérêt du gouvernant (qu’il soit despote ou démocrate) de tout temps car la puissance de production et la puissance militaire sont liées au nombre de personnes. Qu’on soit dans un régime totalitaire ou dans une démocratie, la politique familiale est toujours au centre des préoccupations d’une façon ou d’une autre. Mais la technologie change tout: la puissance militaire n’est plus liée au nombre de personnes, la capacité industrielle non plus. Demain se posera la question de l’intérêt pour un certain nombre de régimes d’avoir encore une politique familiale. Cela pourrait pousser des gouvernants à délaisser ce volet, ce qui augmentera encore la césure en question. En effet, comme l’expose Harari, toute une classe de personnes pourrait devenir «improductive» dans la vision de certains gouvernants.


      Bien sûr, d’autres causes pourraient être à l’origine de crises sociales. Dans le courant des collapsologues (les adeptes de la thèse d’effondrement), on fait l’hypothèse selon laquelle, du fait de l’existence de nombreuses crises provoquées par le réchauffement climatique, la disparition d’un grand nombre d’espèces animales9, les problèmes d’eau potable et de certaines autres ressources indispensables, l’effondrement est inévitable.


      Il ne s’agit pas de la disparition de la civilisation mais d’un bouleversement majeur. Les mêmes partisans des théories de l’effondrement imaginent différents mécanismes de régulation, tous ayant des conséquences sociétales importantes.


      Mais quelles que soient les thèses des uns et des autres, on peut constater que pendant longtemps on a considéré que les ressources étaient infinies et qu’il restait des territoires vierges. Nous commençons à comprendre que la terre et ses ressources sont épuisables et qu’on ne peut pas raisonner comme dans un monde d’abondance illimité.


      


      Jérôme Julia: C’est aussi une question de conscience. Je pense qu’au XIXesiècle il n’y avait pas autant de chercheurs pour nous alerter, et que ces questions sont récentes.


      


      Marko Erman: C’est tout à fait vrai. Nous sommes beaucoup plus informés aujourd’hui sur toutes ces menaces potentielles, et notre comportement s’en trouve sans doute modifié.


      Le réchauffement climatique n’est qu’un des éléments des grands changements qui se produisent dans le monde, et auquel la société civile est très sensible. Quel sera l’impact sur des entreprises comme Thales? Le mouvement flygskam interroge le secteur du transport aérien. Peut-être que d’autres domaines seront impactés par des considérations environnementales dans le futur.


      


      Benoît Amiens: L’IA est de plus en plus présente dans la sélection des CV par exemple, demain peut-être une présélection vidéo, etc. Vous disiez qu’il faut revenir à la connaissance. Lorsqu’on parle innovation, il faut toujours aller un peu contre la majorité et j’ai peur de rentrer dans le monde des GAFA avec les algorithmes, ce qui pourrait nous empêcher d’innover à terme.


      


      Marko Erman: Cela dépend pour quoi et quel est le type de candidature. Pour un certain nombre de postes, si vous avez dix postes ouverts et 10 000 candidats, il faut filtrer de toute façon. Après il s’agit de savoir comment filtrer et on peut dans une certaine mesure automatiser, si on cible vraiment les mêmes éléments discriminants qu’un RH utiliserait.


      Il me semble que pour ce type d’utilisation, l’IA doit être d’abord basée sur la connaissance du RH. In fine, l’utilisation des activités ressources humaines peut être une véritable assistance si les responsables RH sont expérimentés et savent contrôler les outils.


      Nous rencontrons le même type de questionnements dans d’autres cas. Par exemple, pourra-t-on faire confiance à l’IA pour remplacer un pilote humain? Suffira-t-il d’«éduquer» l’IA pour qu’elle devienne un pilote expérimenté et que l’on puisse lui faire confiance, ou faut-il au contraire privilégier un dialogue homme-machine. Vous l’aurez compris, c’est dans cette hypothèse que nous nous plaçons.


      


      Benoît Amiens: C’est le cœur du débat: on appauvrit la connaissance du RH qui se repose uniquement sur les outils.


      


      Marko Erman: C’est le scénario 1: si l’IA se développe et que l’intelligence humaine diminue, l’humain fait de plus en plus confiance à l’IA. Une confiance aveugle car il ne sait plus lui-même répondre aux questions ou problèmes. C’est un effet boule de neige, il ne faut pas baisser la garde.


      


      Loïc Mahé: Une étude de Kea & Partners sur l’impact du numérique et des nouvelles technologies sur les profils des emplois montre que derrière le cœur de connaissances techniques attendues dans les domaines clés du deep learning et de la technologie utile, ce qu’on attend maintenant c’est la capacité des personnes à réintroduire de la conscience humaine dans la relation avec les autres, dans l’interaction et dans le travail collectif. Les employeurs se rendent compte que le point d’entrée technique n’est pas suffisant, donc il y a une sorte de piège derrière cette fascination pour la compétence technique.


      Ce n’est pas simplement une question de data, de connaissance des données, il existe une éthique derrière tout cela, une façon d’aborder la question. La prise de conscience concernant la consommation de nos ordinateurs, tablettes et smartphones va venir.


      Cependant, elle heurte une pratique partagée par tous, ce qui fait que c’est plus compliqué que l’avion. En effet, l’avion est considéré comme une extension de la mondialisation, elle-même vue comme quelque chose de menaçant, et une grande partie de la population est prête à dire que l’avion n’est pas une bonne chose. La connaissance ne suffit pas.


      


      Marko Erman: Le rôle de l’entreprise dans la société est repositionné aujourd’hui, à cause de cette exigence de la société vis-à-vis de la responsabilité de tous les acteurs qui la composent et qui y participent.


      La génération qui entre aujourd’hui sur le marché du travail a plus d’exigences à ce sujet. Quel est le sens du travail pour les jeunes? Être fier que son entreprise fasse partie d’un ensemble plus vaste qui prend position dans le pays, pour l’environnement, pour l’écosystème et la durabilité est important.


      L’initiative TrUE de Thales fait référence à une IA transparente, compréhensible et éthique. C’est un cadre, pas une technologie, dans lequel on veut donner à nos clients les éléments pour qu’ils puissent utiliser correctement l’IA en toute responsabilité. Pour la plupart des clients, et c’est majoritairement le cas dans la défense et à 100% le cas pour la France, il n’est pas question que l’humain n’assume pas la responsabilité de ce qu’il fait, quel que soit l’outil qu’il emploie. La transparence signifie, par exemple pour une IA basée sur les données, dire quelles données ont été utilisées. La base de données qui sert à l’apprentissage est-elle biaisée (par exemple que des mâles blancs de 40 ans)? Quelles étaient les hypothèses sous-jacentes? Quels sont les types d’algorithmes? Quels sont les défauts possibles et connus de l’algorithme choisi? Bien sûr, on ne donne pas le code de l’algorithme, qui est la propriété de l’entreprise, mais on donne les éléments qu’il contient.


      La partie compréhensible veut dire qu’on veut aller dans le sens d’une IA explicable, qui permette d’avoir un début de raisonnement. Aujourd’hui, nous avons une IA qui a été développée pour le grand public; la confiance est plus déclarative que démontrée. Dans le monde critique (défense, transports, santé…), l’impact d’un dysfonctionnement n’est pas le même que quand vous faites un achat en ligne, il faut une IA de confiance plus démontrable.


      Pour le volet éthique, nous sommes en train de rédiger une charte qui va clarifier la gouvernance et les engagements de l’entreprise. L’idée est que, derrière les principes de base, il existe un modus operandi technique sur ce que l’on fait, sur une variété algorithmique assez large, une gouvernance de cette éthique à l’intérieur de l’entreprise, une dynamique, car tout cela est voué à évoluer. Tout ceci est développé dans le but d’avoir une IA de confiance pour les systèmes critiques. Nous préparons, dans le cadre de cette initiative, un canevas de questions auxquelles les équipes d’ingénierie devront répondre.


      Avec d’autres grands groupes français, nous avons également signé un manifeste, qui présente une vision, une ambition et les priorités de l’IA les systèmes critiques10. Cette initiative a été créée pour sensibiliser nos interlocuteurs étatiques sur les besoins et les spécificités de l’IA au service des systèmes critiques, pour des filières industrielles comme les transports (aérien, ferroviaire, automobile), l’énergie, la sécurité, la défense.


      


      Claude Mathieu: Dans les scénarios présentés, quel pourrait être l’impact ou l’avantage de l’humain augmenté? Le potentiel de l’augmentation est de plus en plus fort, que ce soit par la biologie ou la mécanique; comment anticiper cela?


      


      Marko Erman: Techniquement, beaucoup de choses sont possibles et je ne sais pas ce qui sera éthiquement accepté ou acceptable. Certains scénarios semblent intéressants, d’autres sont assez effrayants.


      On commence à avoir des interfaces commerciales qui captent le rayonnement électromagnétique émis par certaines zones du cerveau. Une start-up israélienne vend un petit bandeau de tête qui possède une vingtaine de capteurs d’ondes du cerveau et qui, par un peu d’apprentissage, permet de contrôler uniquement par la pensée différents dispositifs connectés à la maison (télévision, lumière, etc.). Une autre start-up française travaille sur l’entraînement du cerveau: si on permet au cerveau de voir son activité (les ondes qu’il émet), le cerveau est capable de s’entraîner pour se mettre au repos, ou alors au contraire, pour améliorer ses performances de concentration. Cela permettrait par exemple à un pilote de ligne d’être concentré pendant quatre heures au lieu de deux. Cela ne pose pas encore trop de questions éthiques.


      L’approche de la société Neuralink Corporation est plus invasive. Elle vise à intégrer dans le cerveau des dispositifs qui permettraient de le connecter à d’autres éléments informatiques, dont l’IA, externes. C’est le rêve de coupler le cerveau humain et l’intelligence artificielle. Une telle perspective peut être perçue différemment; de mon côté cela aurait plutôt tendance à m’effrayer.


      Mais le sujet est clairement complexe. Marc Lévy a écrit un livre intéressant, L’Horizon à l’envers11, qui élabore le fait qu’on peut «télécharger» son cerveau dans une machine et le restaurer. L’histoire romancée qu’il a bâtie autour de cette hypothèse technologique est intéressante et en montre les différentes implications.


      Je pense qu’on ne va pas arrêter de parler de questions éthiques de sitôt. Ni de l’IA, ni d’autres technologies comme la biologie et la génétique en particulier.


      


      Loïc Mahé: L’énorme poussée du numérique et les problèmes climatologiques sont deux sujets qui créent beaucoup de turbulences dans nos réflexions. L’IA pourrait-elle apporter une partie des réponses pour l’optimisation de la consommation d’énergie?


      


      Marko Erman : Absolument. L’IA est fantastique dans l’optimisation des problèmes. Toutes ces technologies se marient, on assiste à une convergence des technologies dans tous les domaines. Elles peuvent être utilisées pour résoudre les défis qui sont devant nous. C’est pour cela qu’il faut être dans un débat de conscience et de compréhension des menaces et des opportunités pour agir correctement. Si on se laisse guider par paresse ou par facilité, on va vers un scénario catastrophe. Si on identifie les dangers, qui sont réels, qu’on en prend conscience et qu’on voit la potentialité offerte par la technologie, la science peut tout à fait être l’amie de l’humanité et peut amoindrir voire résoudre les problèmes. Mais pour les résoudre, encore faut-il les connaître.


      


      Yves Barou: Comment situer l’effort de recherche européen par rapport aux États-Unis?


      


      Marko Erman: Les États-Unis investissent plus que chacun des pays européens. L’écart par rapport au potentiel européen des Américains est cependant moindre et serait même inversé si l’Europe se mobilisait (nous avons plus d’habitants, plus de richesses, plus de potentiel industriel). L’Union européenne s’est bâtie avec la volonté de protéger le consommateur, mettre en place de la concurrence au sein d’un marché ouvert, ouvert d’ailleurs au-delà des États membres. Si le consommateur en sort gagnant, ce n’est pas forcément le cas de l’emploi ni de l’industrie. Il nous reste à bâtir une vraie vision et stratégie industrielle européenne en veillant à protéger notre souveraineté. Et c’est possible, car le potentiel européen est considérable. Si cela ne se fait pas, nous allons être broyés entre la Chine et les États-Unis.


      Mais les États européens, s’ils apprennent à travailler ensemble peuvent avoir une force de frappe considérable; il faut sortir de la fascination stérile face aux géants du Web, et être fiers des atouts que nous avons.

    


    


    4.2. Une société algorithmique?


    DANIEL COHEN


    Le titre de mon livre Il faut dire que les temps ont changé est inspiré d’une chanson de Diane Tell, elle-même inspirée par une chanson de Bob Dylan, The Times They Are a-Changin’. L’idée de ce livre était de prendre, pour notre génération, la mesure de ce qui s’était passé au cours des cinquante dernières années, le livre ayant été publié pour le cinquantième anniversaire de Mai 68.


    Rien n’est plus frappant que l’écart de perception du monde entre les années 1960 et aujourd’hui. Être capable de suivre les glissements de terrain qui se sont produits sur cette période est essentiel pour retrouver le souffle et la respiration qui, avec un peu de recul, nous permettent de nous projeter dans le futur. Il s’agit également de comprendre la nature des forces à l’œuvre pendant cette période.


    


    L’interrogation de départ du livre porte sur la nature du rapport à l’avenir. Dans nos sociétés développées, ce rapport est devenu inquiet, pessimiste, d’une certaine manière «blessé».


    Le Cepremap, Centre pour la recherche économique et ses applications, a créé un observatoire du bien-être, en partenariat avec l’Insee et le Cevipof, pour essayer de percevoir la façon dont les Français se représentent aujourd’hui le monde, leur rapport à autrui et leur rapport au futur. Une statistique étonnante provient d’une question posée aux Français pour savoir s’ils aimeraient savoir ce qu’il va se passer dans les cinq ou dix prochaines années dans différents domaines. Le nombre de personnes qui répondent par la positive est incroyablement bas: seulement 5%. Les jeunes de moins de 25 ans, dont on pourrait penser qu’ils sont beaucoup plus tournés vers le futur, ne sont que 13% à déclarer vouloir savoir ce qu’il va se passer. Ceci représente une différence considérable avec les années 1960 où la majorité des Français se représentait l’avenir, en gestation, meilleur et porteur de progrès. Pour le dire plus simplement, c’est cette idée de progrès qui a plus ou moins disparu de la conscience collective.


    


    Si l’on compare la société d’aujourd’hui et celle des années 1960, la différence tient fondamentalement au fait que pendant ces cinquante années, nous avons été les témoins, parfois incrédules, de l’effondrement d’une civilisation que l’on peut appeler la «société industrielle», dont les valeurs avaient profondément imprégné le monde. Au XXIesiècle nous entrons dans une ère tout à fait différente, difficile à qualifier et à définir. Cela peut faire penser, avec une échelle de temps tout à fait différente, à l’effondrement de l’Empire romain. Longtemps, on a parlé de société postindustrielle, postmoderniste. Edgar Morin, en citant le philosophe José Ortega y Gasset, l’a bien résumé: «nous ne savons pas ce qui se passe et c’est justement ce qui se passe».


    


    La société industrielle des années 1950-1960, avec le recul, apparaît clairement comme l’âge d’or du capitalisme avec une croissance très forte, et surtout une croissance inclusive, c’est-à-dire qui tire avec elle tous les étages de la société, du plus bas au plus haut. À l’époque, elle était en moyenne de 5% par an en France, entraînant un doublement du revenu du PIB tous les quinze ans. En l’absence d’augmentation des inégalités, il n’y a pas de déformation de la structure des revenus. Ainsi, cette croissance de 5% s’applique à tout le monde, des hauts revenus aux plus bas. Aucun dirigeant d’entreprise n’aurait même imaginé la possibilité d’augmenter son salaire sans augmenter en même temps celui des autres membres de l’entreprise. Cette période, de 1948 à 1973, est associée en France aux «Trente Glorieuses».


    


    Avec une croissance de 5% par an, un travailleur qui commençait sa carrière professionnelle avec un salaire de 1 500€ à 20 ans, aurait touché 3 000€ à 35 ans, 6 000€ à 50 ans et ainsi de suite. Il était alors possible de parcourir toutes les étapes de la hiérarchie sociale. La question des inégalités n’était pas la question essentielle, la marche en avant était telle que chacun pouvait aspirer à avoir les mêmes choses que son patron après quelques années. À l’époque, les sociologues définissent l’écart entre les classes sociales moins en termes de revenu qu’en termes de nombre d’années d’écart; ainsi pendant longtemps la consommation ouvrière des principaux équipements a été en retard de dix ans sur la consommation correspondante des cadres, seulement dix ans! C’est une période unique pour les économistes, l’éden. Pourtant au cours de cette période, ce monde de la société industrielle est profondément critiqué, il fait l’objet d’une détestation générale de l’ensemble de la jeunesse, qui se reconnaît dans les chansons de Bob Dylan et qui culmine, en France, lors des évènements de mai1968.


    


    Si l’on regarde un peu en détail la nature de la critique du capitalisme que cette contre-culture a produit dans les années 1960, on voit vite émerger un fil conducteur: c’est une critique, pour reprendre une expression utilisée plus tard par Ève Chiapello et Luc Boltanski12, à la fois sociale et «artiste». Pour eux cette critique «artiste» est celle qui, après Mai 68, n’avait eu de cesse de dénoncer l’aliénation de la vie quotidienne par l’alliance du capital et de la bureaucratie.


    On reproche au monde du travail le fait qu’il soit abêtissant, avec des ouvriers à la chaîne qui répètent indéfiniment les mêmes tâches. Un sociologue des années 1920, qui travaillait avec Taylor à l’organisation scientifique du travail, disait: «une organisation du travail bien conçue est une organisation dans laquelle le travailleur peut penser à autre chose pendant qu’il travaille; s’il commence à penser à ce qu’il fait, il va devenir fou». À la même époque, Ford a doublé le salaire de ses ouvriers pour lutter contre l’absentéisme; en effet si celui-ci devenait trop élevé, il n’était pas possible de faire fonctionner correctement la chaîne et d’assurer la continuité du processus de production.


    La critique sociale condamne donc la division du travail, du travail à la chaîne, tandis que la critique portant sur la vie quotidienne est sensiblement la même mais du point de vue du consommateur: les gens travaillent toute la journée pour s’installer le soir devant un écran de télévision qui leur montre pratiquement toujours la même chose.


    Un parallélisme peut ainsi être fait entre la manière de travailler et la manière de consommer. Très simplement, cette critique sociale et cette critique du mode de vie se fondent dans une critique humaniste, qui dénonce non seulement l’exploitation au travail mais la société dans son ensemble, accusant la production et la consommation de masse d’être «non-humaines». Quand on regarde dans le détail la littérature de l’époque, au-delà de cette critique, c’est une promesse qui est mise en avant, celle d’une société industrielle qui est sur le point de parvenir à sa fin, au double sens du terme. Autrement dit, elle est en train de réaliser son type idéal, c’est-à-dire de fournir la société en biens d’équipement industriels (machine à laver, voiture, etc.) et quand l’horizon d’un taux d’équipement à 100% aura été atteint, cela s’arrêtera, il n’y aura pas d’au-delà. On pourra nourrir l’espoir d’une société postmatérialiste, et ainsi de sortir du capitalisme. Car celui-ci, dans la perception de tous, est intimement lié à l’idée de la satisfaction, par la production de biens industriels, des besoins de tous. C’est une utopie très ancienne, présente à toutes les étapes du développement du capitalisme. Marx le premier avait cette idée, qu’un jour, on passerait à l’abondance totale.


    


    Keynes publie en 1930 un essai très célèbre, Perspectives économiques pour nos petits-enfants. Il y affirme que la crise qui s’annonce sera de courte durée (ce qui a été le cas, même si elle a été plus violente que ce qu’il avait imaginé), mais qu’à l’horizon 2020-2030, le niveau de vie des pays avancés aurait été multiplié par 6 ou 8 et que nous n’aurions plus besoin de travailler que deux à trois heures par jour, pour satisfaire le vieil Adam qui est en nous. Il ajoute que, de même que les sociétés humaines ont été pendant très longtemps obsédées par le problème de la nourriture et de l’agriculture, et que brutalement, en l’espace de quelques décennies au XIXesiècle, la question agricole, qui n’avait cessé de hanter les civilisations passées, a disparu de nos problèmes, le problème économique disparaîtra quand on sera parvenu à la saturation des besoins que les humains peuvent souhaiter.


    Keynes écrivait aussi qu’il faut apprendre à passer d’une société habitée par l’idée du manque à une société qui peut en être affranchie.


    Herbert Marcuse va plus loin avec L’homme unidimensionnel13, publié en 1964 aux États-Unis avant de paraître en France en 1968, et qui devient vite la bible de la contre-culture. Pour lui, nous vivons dans une société répressive. Il forge le concept de «désublimation répressive» et dénonce le caractère déshumanisant et irrationnel du principe de rendement. Il faut dès lors apprendre à dépasser cette sublimation répressive, qui force à contenir ses besoins et ses envies, sexuelles notamment, pour garder son énergie pour le travail, pour passer à une sublimation non répressive, dans l’art et la culture, pour s’élever sans avoir besoin de canaliser nos énergies, pour apprendre à survivre dans un environnement de rareté.


    


    Ce diagnostic sur la fin de la société industrielle et du capitalisme ne s’est révélé qu’à moitié vrai: on va sortir, il est vrai, dans les années 1970-1980, de la société industrielle. Mais la jeunesse des années 1960 n’a pas envisagé que le destin du capitalisme n’était pas lié à la société industrielle et que le système était capable de se ressourcer au-delà du monde industriel. Ce terme de «postindustriel» traduit bien la difficulté de qualifier un monde qui ne devait pas avoir d’au-delà, comme l’avait pensé cette jeunesse hippie et gauchiste.


    Le monde industriel commence à décliner significativement dans les années 1970. Dès les années 1980 la part des emplois industriels ne cesse de baisser.


    Ce «ressourcement du capitalisme» est rendu possible par l’arrivée au pouvoir de Ronald Reagan aux États-Unis ou de Margaret Thatcher au Royaume-Uni qui enclenche une «contre-révolution» conservatrice à deux versants. Le premier est économique, c’est l’âge de la dérégulation, la fin de cette organisation très hiérarchisée et organisée qui donnait beaucoup de pouvoir à la classe ouvrière. C’est la vision néolibérale classique.


    Le second versant est moral, une nouvelle éthique du travail est mise en place, travailler pour être récompensé. La concurrence est exaltée, même entre les travailleurs, on s’éloigne donc de l’idéal des années 1960 qui semblait promettre, par la société industrielle, la réduction du temps de travail.


    Ce néolibéralisme critique également avec vigueur l’État-providence, des «assistés» qui vivent aux «crochets» de l’État. Pour gagner plus, il faut travailler plus.


    Mais l’éthique du travail est loin d’être restaurée et le néolibéralisme va conduire à une explosion des inégalités, le revenu des classes moyennes va stagner et l’on en voit les conséquences encore aujourd’hui. Prenez le salaire d’un homme blanc aux États-Unis, il est aujourd’hui peu ou prou au même niveau que dans les années 1960 avec une stagnation quasi-totale entre1965 et2015. Cependant, dans le même temps, le salaire des femmes progresse, par un mécanisme de rattrapage, tandis que celui de l’homme noir baisse.


    


    Thomas Piketty a parfaitement documenté cette explosion des inégalités. Pour prendre un exemple, aux États-Unis, la part des 1% les plus riches dans le revenu total passe de 10 à 20% de 1980 à aujourd’hui, tandis que la part des 50% les plus pauvres passe dans la même période de 20% à 10٪ du revenu total. Cela signifie que les 1% du haut et les 50% du bas ont permuté leurs parts et que, aujourd’hui, les 1% les plus riches aux États-Unis gagnent le double des 50% les plus pauvres.


    La représentation du monde n’est plus du tout la même, c’est la grande trahison de la révolution conservatrice vis-à-vis de ceux qui lui ont fait confiance, notamment parmi les classes populaires.


    La montée du populisme est le résultat de cette double déception des classes populaires. Une déception à l’égard de cette promesse humaniste mise en avant par la gauche dans l’ensemble des pays développés, celle d’un avenir radieux dont ils seraient les pionniers, le peuple élu du monde à conquérir. Et une déception face aux promesses de la révolution conservatrice où l’idée simple que le travail redeviendrait la valeur centrale de la société a été dans une large mesure trahie, vidée de son sens, puisqu’on a assisté, contrairement à ce qu’annonçait Max Weber, au triomphe de la cupidité.


    Ainsi tout se ramène à la difficulté de caractériser ce nouveau monde: pourquoi est-il si inégalitaire? Pourquoi aucune des attentes, aucune des promesses n’a-t-elle été satisfaites?


    


    Comprendre la nature de ce monde postindustriel, le qualifier positivement, devient essentiel. Le texte Le grand espoir du xxesiècle, publié en 1949 par Jean Fourastié, grand économiste français, peut nous aider.


    Pour lui, un pays comme la France pouvait croître très vite, aussi longtemps qu’il était significativement plus pauvre que les États-Unis, dans un processus de convergence, mais cette croissance s’arrêterait quand le rattrapage serait effectué!


    


    Pendant des millénaires, les sociétés humaines ont travaillé la terre. Aux XVIIIe et XIXesiècles, on passe à l’âge de l’industrie et de la manufacture. En 1949, à la date de la parution du livre, Jean Fourastié prédit l’ouverture d’un troisième âge, l’entrée dans une société de services dans laquelle les humains travaillent pour les humains. L’alimentation et l’équipement en biens industriels n’étant plus les préoccupations premières, le temps est venu de s’occuper les uns des autres.


    En 1949, Fourastié prévoit que la forte croissance ne durera que le temps d’équiper les ménages. Le problème, ajoutait-il, mais à ses yeux ce n’en n’était pas un, est que cette société postindustrielle de services ne générera aucune croissance économique. En effet, dans cette nouvelle société, à partir du moment où le propre de cette société sera de produire des biens, ou plus exactement des services, dont la réalité profonde est d’être du temps de travail que les humains consacrent aux autres, et ce temps de travail n’étant pas extensible, l’économie va cesser, un jour ou l’autre, de croître.


    Si la valeur du bien que je produis s’apparente au temps que je passe avec vous, le temps étant compté et limité, la croissance va forcément s’interrompre. Nous allons vers une société humanisée, enfin, où nous ne serons plus soumis à la dictature des machines, dans laquelle l’être humain va enfin se consacrer à l’essentiel, parler, communiquer, dialoguer, s‘occuper de soi-même et des autres, produire d’œuvres morales et intellectuelles…


    Ce diagnostic n’est pas complètement dissonant par rapport à l’idée que les soixante-huitards se font du monde futur.


    La prédiction n’est pas fausse, car nous sommes bien entrés dans une société de services où la majorité des emplois s’inscrivent dans le service à la personne ou la production de biens culturels. Sauf que la croissance économique s’est ralentie.


    En effet, si, d’un point de vue intellectuel, un monde sans croissance économique ne pose aucune contradiction parti­culière, dans le monde réel, une société moderne sans croissance a beaucoup de difficultés à tenir debout. Un ouvrier peut accepter sa situation dans l’échelle sociale si on lui promet de s’échapper à sa condition, ne serait-ce que par la pensée. Une société dans laquelle il n’y aurait plus de croissance bascule, devient bloquée, jalouse, et tout devient insupportable, en particulier les inégalités dont on ne peut plus espérer la résorption.


    


    À l’aube de la démocratie moderne, Alexis de Tocqueville affirmait aussi que s’il est souhaitable d’aller vers une société égalitaire, la disparition par exemple des titres de duc ou de prince comporte un risque: une société où chacun se considère comme égal de l’autre rend toutes les différences insupportables.


    Quoi que l’on pense de ce jugement, on voit que la demande de croissance économique ne s’est pas éteinte car tout le monde a commis l’erreur de penser que la prospérité était un terme absolu, alors qu’en réalité on a fini par comprendre que toute richesse est relative. Ainsi, la demande de richesse est insatiable dans une société démocratique moderne. Si l’on ajoute que le capitalisme est une machine à produire du rendement, ce qui est un autre mot pour parler de la croissance économique, c’est-à-dire être capable de produire plus avec moins, on comprend que la période actuelle, caractérisée en Europe par une croissance lente, est une période de profonde incertitude.


    


    Mais comment notre société postindustrielle aborde-t-elle ce problème de croissance et de rendement?


    En transformant l’humain, être de chair et détenteur d’une âme, en un ensemble de données.


    À partir du moment où l’humain auquel je dois fournir un service, en tant que médecin ou enseignant par exemple, devient un ensemble de données, alors je peux le gérer, le soigner, l’éduquer, grâce à des algorithmes.


    Le jour où votre état de santé pourra être totalement numérisé, alors il n’y aura plus besoin d’un médecin pour prendre le pouls, pour poser un diagnostic, un algorithme le fera, sauf urgence. Le jour où tout ce qui vous distrait aura été numérisé, vous aurez des programmes télévisuels sur-mesure qui fourniront le service dont vous avez besoin. Le jour où des algorithmes sophistiqués permettront d’apprendre des langues étrangères, il n’y aura plus besoin d’un professeur pour le faire.


    La numérisation n’en est qu’à ses débuts et sa généralisation conduirait à un changement total de paradigme, à l’intérieur de ce qu’avait annoncé Fourastié, pour trouver du rendement, de la croissance, dans cette société de services qui était réputée ne pas en produire.


    Prenons par exemple le film Her, dans lequel le personnage joué par l’acteur Joaquin Phoenix tombe amoureux d’un logiciel, à qui l’actrice Scarlett Johansson prête sa voix. La beauté et la richesse du film résident dans le fait que cette histoire d’amour est rendue crédible. Elle sait tout de lui, des logiciels de reconnaissance faciale lui permettent de savoir quand il est heureux, elle adapte donc sa voix et son humeur à celui de l’homme. Elle est capable de lui raconter des chansons, de le promener, de l’ensorceler par toutes sortes de rêves. Quand la question de l’amour physique se pose, c’est le logiciel elle-même qui recrute une femme… Cet algorithme donne toutes les satisfactions possibles, y compris la satisfaction des besoins sensoriels qui permet au tout de fonctionner. Il est heureux, il la présente à ses amis, elle est pleine d’humour. Pourtant l’histoire se termine mal car il se rend compte que l’histoire d’amour unique qu’il vit, l’intelligence artificielle ne peut s’en contenter et multiplie les relations avec des milliers d’autres personnes voire d’autres intelligences artificielles, qui comme elle ne se satisfont pas des contraintes absurdes que les humains imposent à ces relations. C’est la croissance infinie, le moment où les algorithmes se génèrent eux-mêmes, sans contrainte de temps, d’espace, de face-à-face avec les humains


    


    On peut maintenant poser un nom pour cette société postindustrielle: la société algorithmique.


    Plusieurs observations peuvent être faites à ce stade. Le point de départ de cette présentation était que la société industrielle était critiquée car elle était déshumanisante. La société vers laquelle nous allons l’est également. En réalité, le besoin de croissance économique est-il, peut-être, nécessairement déshumanisant.


    En effet, peut-on envisager qu’il puisse y avoir de la croissance sans ce progrès technique, supprimant des emplois qui impliquaient des relations interpersonnelles.


    Deuxièmement, la double critique sociale et «artiste» se retrouve aujourd’hui dans ce nouveau monde numérique. La critique sociale revient à ne pas accepter l’ubérisation comme mode de fonctionnement, où l’omniprésence de l’outil numérique soumet l’homme à l’efficacité d’un algorithme, et la critique portant sur le mode de vie revient à ne pas accepter un monde de réseaux sociaux, dans le lequel on se perd sur la toile sans aucun rapport direct avec autrui. Plusieurs études montrent que le temps passé sur les réseaux sociaux est un facteur de dépression car, très souvent, il se substitue aux relations humaines que l’on pourrait avoir.


    Encore une fois, c’est peut-être la recherche de croissance économique qui exige que l’organisation humaine soit de cette nature!


    


    Un peu de prospective maintenant, dans un monde qui n’en est encore qu’à ses balbutiements.


    L’intelligence artificielle ouvre une période de grand questionnement: où nous conduira cette société algorithmique? Comme à chaque fois qu’une grande révolution industrielle se produit, la première question qui se pose est celle de la nature du travail humain dans cette société nouvelle, avec toujours cette même peur: les algorithmes vont-ils tuer le travail humain? Pour l’économiste, cette peur est toujours fausse, car les nouvelles technologies détruisent des emplois et en créent d’autres, et reconfigurent donc, parfois radicalement, l’espace social. De quelle manière, à l’heure du numérique, cet espace social peut-il être repensé?


    Construisons des scénarios sur la base desquels il sera ensuite possible de discuter. En voici deux:


    Un scénario catastrophe A, dans lequel les algorithmes remplacent un nombre croissant d’emplois qu’on croyait réservés aux humains dans le monde de Fourastié: la numérisation de la médecine, ou par exemple de l’enseignement, avance toujours d’avantage.


    On ne se dirige pas vers un monde où le travail humain est amené à complètement disparaître car Bill Gates ou encore Mark Zuckerberg savent bien qu’un logiciel n’est pas exactement un humain, ils ne sont pas dupes du monde qu’ils sont en train de fabriquer. Ils continueront à avoir des médecins, des enseignants, des précepteurs pour leurs enfants, des cuisiniers, des avocats… On risque ainsi d’arriver à une société profondément inégalitaire où plus on s’éloigne du haut de l’échelle des revenus, moins le travail sera rémunéré et plus il y aura d’algorithmes pour s’occuper des gens, des pauvres qui n’auront pas d’autres solutions que d’être soignés et éduqués de manière algorithmique. D’un point de vue strictement économique, ce scénario ne souffre d’aucune contradiction et est parfaitement compatible avec tous les modèles que les économistes peuvent envisager.


    Un scénario humaniste B, dans lequel, comme cela a été presque toujours le cas dans l’histoire, les technologies servent non pas à remplacer les humains mais à les rendre plus productifs. Ainsi dans le domaine de la santé, on peut imaginer que des algorithmes permettent à un infirmier de disposer d’un diagnostic et d’agir, dans beaucoup de cas, sans attendre un médecin. Certains algorithmes peuvent apprendre l’anglais de façon plus efficace que des professeurs mais on peut aussi imaginer, pour l’éducation des enfants comme des adultes, l’utilisation massive de technologies qui permettraient de personnaliser les enseignements en fonction des acquis et des difficultés propres à chacun et ainsi de libérer du temps aux enseignants pour qu’ils concentrent leurs efforts sur ceux qui sont en difficulté.


    Toutes ces professions sont sous pression car elles sont soumises à une réduction des coûts: les économies effectuées sur le temps de travail humain créent des burn-out chez les professions concernées. Ces technologies peuvent leur redonner du temps pour que le travail humain, celui qui compte, soit optimisé.


    


    Entre les deux scénarios, le scénario B est le plus simple et le plus crédible. On peut facilement imaginer tout ce qu’il y aurait à gagner et tout ce que l’on perdrait avec le scénario A, y compris la qualité de la prestation finale. La question est de savoir qui décidera entre ces deux scénarios. L’histoire de la société industrielle est l’histoire du scénario B, c’est-à-dire d’une complémentarité aliénante entre le travail humain et l’électricité par exemple. La différence fondamentale entre la société industrielle et la société algorithmique qui est en train de se créer est que, dans la société industrielle, les grandes inventions, y compris en termes d’organisation du travail, étaient faites par les entreprises elles-mêmes, comme avec le Fordisme par exemple.


    Nous ne sommes plus dans ce monde; les grandes innovations du monde sont produites hors des murs des entreprises, hors du secteur et des professionnels concernés, très souvent dans l’écosystème des GAFA, au sein de la Silicon Valley. La recherche de technologies «tueuses», en captant une part de la plus-value du secteur concerné, en accroît dès lors les difficultés! S’il s’agit de se soigner, ces technologies ne conduisent pas à rendre les médecins plus productifs mais mettent par exemple en avant l’automédication, pour, in fine, capter une part du travail humain à leur profit.


    On est face à une difficulté nouvelle par rapport à ce qui s’est créé jusqu’à présent, à savoir le fait qu’il y ait une discordance entre les besoins dont la satisfaction conduirait plutôt au scénario B, et la manière dont ces technologies sont générées qui pousse plutôt vers le scénario A.


    Mais ce n’est pas juste une incertitude, c’est une question posée aux acteurs économiques. Pour les entreprises, il est urgent de mener une réflexion en profondeur sur leurs capacités à produire par elles-mêmes ces technologies qui leur permettront d’être plus efficaces. Si les hôpitaux et l’ensemble des institutions de santé n’inventent pas elles-mêmes des approches nouvelles sur la manière de suivre les patients pour permettre aux professions de santé de gagner en efficacité, ce ne sont pas des développeurs qui le feront pour eux!


    De même pour l’enseignement supérieur: pourquoi des systèmes d’apprentissage personnalisé ne sont-ils pas encore en place pour les personnes en difficulté? Cela ne demanderait pourtant qu’une très légère modification du fonctionnement actuel. C’est aussi à nos universités de donner les moyens aux élèves de maîtriser l’intelligence artificielle, de mieux connaître ces technologies pour leur permettre d’adapter leurs emplois et ainsi d’utiliser ces technologies et de ne pas en subir la concurrence.


    


    Entre scénario A et B, entre la soumission et l’humanisme, l’avenir est ouvert.


    


    
      DÉBAT


      


      Steve Jefferys: Les travailleurs ont énormément changé depuis le jour, en 1968, où je suis arrivé chez Lucas, une entreprise de pièces automobiles. Comme 99% de mes collègues, je me suis syndiqué et, en six semaines, nous avons organisé un piquet de grève pour augmenter les salaires des travailleurs de l’usine. Nous n’avons pas obtenu gain de cause mais personne n’a été renvoyé ni réprimandé. Les 3 000 salariés de l’entreprise ont été licenciés en 1978, lorsque l’usine a été fermée suite à la désindustrialisation. Aujourd’hui, au Royaume-Uni, les travailleurs sont syndiqués dans seulement une usine de production sur six. Le mouvement syndical a été dramatiquement réduit pendant cette période. Actuellement, les salaires de presque tous les travailleurs sont définis de façon unilatérale par l’employeur. Le contraste entre ces deux périodes est comparable au contraste entre deux strates géologiques: elles semblent provenir de différentes ères!


      


      Ma belle-mère a 93 ans. Elle a reçu un courrier de la part d’Eon, un fournisseur d’électricité, lui indiquant qu’elle devait installer un compteur intelligent, ce qu’elle a fait. Le lendemain, elle n’avait plus d’eau chaude et elle a reçu un appareil qu’elle pouvait consulter à n’importe quel moment de la journée pour savoir combien son électricité lui coûtait. Ça la rendait extrêmement nerveuse et j’ai dû lui retirer le compteur intelligent parce que même si c’est une bonne chose, car ça nous encourage à consommer moins, c’est anxiogène pour beaucoup de personnes. C’est d’ailleurs une des raisons du vote pour le Brexit puisque les entreprises prétendent que ce genre de mesure est imposé par l’Union européenne!


      


      Les véritables décisionnaires de nos jours se trouvent au sein du capital financier délocalisé. Ils s’intéressent aux 1% les plus riches. Comment est-il possible d’avoir un monde avec une croissance zéro du PIB au niveau mondial tout en gérant le problème dont vous parliez tout à l’heure, celui de la jalousie. Pour construire ce monde, il va falloir limiter la croissance dans les pays les plus développés et permettre aux moins avancés de progresser et de jouir des ressources auxquelles nous avons actuellement accès.


      


      Daniel Cohen: La désyndicalisation a commencé dans les années 1980 car la technologie a modifié l’organisation de la production. La dimension apportée par la révolution financière a été une réingénierie des entreprises dans lesquelles le modèle hiérarchique des années 1960, le P.-D.G., la direction, les ingénieurs, les travailleurs et tous les autres faisaient partie de l’entreprise, a été progressivement démonté. On a compris à l’époque que la femme de ménage ou le traiteur n’avaient pas besoin de faire partie de l’entreprise et la sous-traitance est devenue la norme. C’est la dimension principale qui se cache derrière l’augmentation des inégalités et la désyndicalisation qui a eu lieu dans les années 1980. La sous-traitance fait peser une pression concurrentielle sur les différents niveaux de l’entreprise. Dans l’industrie automobile des années 1960, par exemple, une usine comme Renault produisait 80% de ses véhicules; aujourd’hui elle en produit à peine 20% et le reste est externalisé, ce qui change tout car cela permet aux inégalités de progresser, sauf au sommet. Une étude montre que 80 à 85% des inégalités aux États-Unis proviennent d’inégalités entre les entreprises, pas en leur sein. Le moteur derrière ce chiffre très élevé est la division de l’entreprise. Il faudrait un sentiment d’équité pour que le tout fonctionne correctement. Entre les différentes entreprises, il n’y a pas de limite: si vous êtes un traiteur et que vous travaillez pour telle ou telle entreprise, il vous suffit de produire au coût le plus bas possible et le reste n’est pas concerné puisque vous ne faites pas partie de l’entreprise. Et les syndicats ne peuvent alors pas faire grand-chose!


      L’exemple de votre belle-mère est dans la même veine: les nouvelles technologies sont également un moyen de mieux surveiller ce que font le salarié et le consommateur.


      Dans les deux cas, il s’agit d’une forme d’individualisation de la norme sociale, qui n’est plus collective comme avant. C’est le monde postindustriel dans lequel la minimisation des coûts est l’essence de cette histoire, pas par rapport à l’intelligence artificielle mais parce que les employeurs essayent d’obtenir plus avec le même salaire. C’est lié à ce que l’on appelle la désintégration verticale de la chaîne de valeur, dans laquelle on externalise là où c’est le moins cher. Et les nouvelles technologies sont parfaites pour ça: vous n’avez pas besoin d’être dans la même pièce que quelqu’un pour vérifier qu’il ou elle fait bien ce que vous lui avez demandé. C’est une réorganisation de l’ancien système industriel mais, dans une certaine mesure, destiné à la même chose. C’est pourquoi les syndicats ont presque disparu: ils n’ont plus le pouvoir de bloquer totalement la production parce qu’il y a énormément de sous-traitants.


      


      La croissance zéro est un sujet compliqué à cause de l’apparition rapide de la jalousie: si je n’ai pas la promesse de m’enrichir, alors pourquoi faire des efforts?


      En France, une étude de l’OCDE a montré que, pour quelqu’un qui se situe dans les 10% inférieurs de la population, il faut six générations avant de pouvoir penser faire partie de la classe moyenne (seulement deux générations au Danemark). Il faut réfléchir plus loin que la croissance zéro et l’appétit pour les biens matériels. Il s’agit réellement de l’organisation de la société en général.


      


      Rainer Gröbel: Un débat est en cours en Allemagne entre des économistes et des patrons de grandes entreprises industrielles au sujet d’un revenu minimum pour tous. En tant que syndicat de la métallurgie, nous avons des réserves car nous pensons que le scénario B que vous avez décrit est possible, grâce à la numérisation et aux algorithmes qui permettent une meilleure croissance. Et pour cela, il faut des syndicats forts et intelligents. Une des réponses pourrait être la participation des salariés, qui ouvrirait également la voie vers une société plus démocratique.


      


      Daniel Cohen: C’est lié au problème de savoir si ça vient de l’intérieur ou de l’extérieur. Il faut une réflexion au niveau mondial pour décider de ce que nous voulons réellement. Le problème est que les nouvelles technologies viennent de partout et sont extrêmement rapides. C’est aussi arrivé dans le monde de l’édition: personne n’a vu Amazon arriver.


      Les universités ont un rôle important à jouer mais je ne suis pas sûre qu’elles savent exactement lequel et les entreprises doivent réfléchir à ce que leur relation avec les universités pourrait être. C’est le début de quelque chose qui devra être plus collaboratif.


      


      Jean-Christophe Sciberras: Nous sommes le Cercle des DRH donc ce sujet de la syndicalisation/désyndicalisation nous intéresse, tout comme le lien entre l’évolution des modes de production et cette forme de contre-pouvoir, ainsi que la régulation du fonctionnement des entreprises. Nous avons tous participé à cette évolution des entreprises vers la sous-traitance, ce qui a clairement affaibli les syndicats car ils ont perdu leurs membres, surtout dans l’industrie puisque la main-d’œuvre est partie vers le secteur des services. Le système de négociation collective que nous avons construit dans l’industrie a-t-il créé ce mouvement vers l’externalisation? Il faut remonter dans les années 1980. En même temps, de nouvelles formes de syndicalisation apparaissent, avec une vision plus mondiale. Les accords-cadres internationaux développés par les fédérations syndicales mondiales sont très intéressants. Chacun de ces accords contient une clause sur la protection des salariés des sous-traitants; ainsi, les décisionnaires des grandes entreprises sont également responsables de la façon dont les gens travaillent dans les entreprises qui collaborent pour eux. C’est une question d’éthique et de morale mais qui est également liée à la réputation de l’entreprise, qui est très fragile, à fortiori avec les nouvelles technologies. Par le passé, quand il y avait un problème dans une usine, en Inde par exemple, personne n’était au courant; aujourd’hui, en une minute, le monde entier est au courant via Twitter ou Facebook.


      Peut-on dire que les syndicats reviennent, couvrant plus de travailleurs, influençant le sort des travailleurs des sous-traitants? Quinze ans plus tard, la loi commence à rattraper son retard, du moins en Europe, en ce qui concerne la responsabilité tout au long de la chaîne de valeur. Les syndicats adaptent également leur fonctionnement, par rapport à ce que l’on connaissait dans les années 1960, mais cela ne veut pas dire qu’ils vont disparaître. Ils auront peut-être moins de membres mais ils peuvent toujours avoir beaucoup d’influence. Même pour les travailleurs indépendants, on voit une forme d’organisation collective apparaître dans cette nouvelle économie, même si on ne peut pas appeler cela de la syndicalisation à proprement parler.


      


      Daniel Cohen: Votre point sur la sous-traitance et l’externalisation est intéressant. La mondialisation telle qu’on la connaît n’aurait jamais été possible si les Chinois avaient fonctionné de la même manière que les Japonais. Dans les années 1960, les Japonais produisaient la totalité d’une voiture par exemple, ce qui a fait disparaître les secteurs concurrents. Si la Chine ou l’Inde avaient procédé de la même manière, la mondialisation n’aurait pas été possible! Mais avec la sous-traitance et l’externalisation, seuls certains segments du modèle ont été impactés, c’est donc resté assez fluide pour que la mondialisation se développe pleinement dans la deuxième moitié des années 1990.


      Quant au fait que le modèle de sous-traitance soit endogène et une réponse au système de négociation collective, je suis tout à fait d’accord. La sous-traitance a commencé là où les syndicats étaient les plus forts aux États-Unis; c’est un signe que la réorganisation mise en place par la révolution financière des années 1980 était un phénomène interne.


      Un article écrit par Lawrence Summers a posé une question polémique: pourquoi le marché boursier a-t-il explosé dans les années 1980? Une interprétation dominante est que les personnes qui réorganisaient les entreprises étaient plus efficaces que les autres donc il était logique que le cours des actions augmente. C’est un défi intellectuel mais comment y répondre? C’est là l’essence même du capitalisme. Summers a répondu par un argument très intéressant: le contrat implicite liant les salariés et les actionnaires a été rompu. Dans une entreprise classique, on commence par être payé peu mais avec la promesse de progresser dans le temps. Beaucoup de gens sont payés en deçà de leur niveau de productivité mais cela fait partie du contrat social: on est surpayé quand on est vieux et sous-payé quand on est jeune. En règle générale, c’est en adéquation avec la productivité moyenne de l’entreprise et tout le monde s’y retrouve car la promesse de gravir les échelons incite à rester dans l’entreprise, comme c’est le cas avec les programmes de fidélité des compagnies aériennes par exemple. La réorganisation orchestrée par le marché financier a d’abord consisté à renvoyer les travailleurs séniors qui coûtaient trop cher. C’était une répudiation massive de la dette implicite qui leur était due. Il n’y a pas eu d’augmentation de l’efficacité, juste une réduction des coûts ainsi qu’une évaporation du sentiment d’appartenance à l’entreprise, qui avait un certain prix mais qui, dans l’ancien système, avait aussi ses avantages.


      


      Cette idée d’un nouveau contrat démocratique dans lequel les gens peuvent s’exprimer à travers les réseaux sociaux est ambiguë. Les accidents du travail ont considérablement diminué aux États-Unis dans les années 1990, en partie parce qu’il est devenu possible d’humilier les entreprises mais aussi parce que le gouvernement de Clinton a publié les documents qu’il avait sur le sujet. Il y a également eu un pic de syndicalisation dans les services, surtout pour les travailleurs non qualifiés; le mouvement s’est appelé «Justice pour les agents d’entretien».


      


      Yves Barou: Il est intéressant de s’arrêter sur la question de la croissance.


      De s’interroger, par exemple, sur les conséquences de l’absence de croissance sur les systèmes sociaux, à commencer par les retraites. En fait, une société sans croissance a beaucoup de mal à maintenir des équilibres, entre générations comme entre classes sociales. Comme à bicyclette, l’équilibre se trouve plus facilement en dynamique qu’en statique!


      Une autre dimension fondamentale de cette question de la croissance est celle du changement climatique avec le débat actuel: une thèse affirmant, parfois de manière quelque peu religieuse, qu’il faut une croissance zéro voire une décroissance pour sauver la planète, et une thèse opposée misant sur le progrès scientifique et technique, sur l’émergence d’énergies et de process industriels alternatifs qui conduiraient à un contenu différent de la croissance.


      Que ce soit en partant des inégalités ou du climat, cette question de la croissance est posée, et il est difficile d’imaginer, au-delà des phénomènes de rattrapage auxquels on assiste dans de nombreux pays et qui vont durer encore, une société sans croissance. Tout risquerait d’être bloqué et rigidifié.


      Enfin, il faut reconnaître que cette question est trop souvent posée du seul point de vue des pays développés, alors même que les pays en développement ont un besoin criant d’infrastructures, d’énergie, d’éducation ou de santé. La croissance y reste d’ailleurs heureusement vive!


      


      La question dès lors n’est pas tellement le niveau de la croissance que son contenu et sa répartition. Ainsi, la question centrale pour la transition énergétique c’est de, tout en réduisant les émissions carbone totales, fournir à chacun une énergie accessible.


      


      Christophe Fourel: Pendant longtemps, les économistes ont pensé que le progrès viendrait d’une réduction du temps de travail productif; une partie de la solution ne pourrait-elle pas venir d’une reprise de la diminution du temps de travail qui s’est stoppée il y a environ une décennie?


      


      Claude Mathieu: En tant qu’employeurs, l’introduction de robots est toujours un sujet assez caricatural car on compte le nombre de postes qu’on peut supprimer plutôt que de réfléchir à des moyens d’améliorer la façon dont nos opérateurs travaillent. Les opérateurs voient l’introduction d’éléments numériques de façon plus positive que ce que l’on pense, car cela améliore leurs conditions de travail. Avez-vous des exemples d’introduction réussie qui ait eu lieu avec le soutien des syndicats?


      


      Daniel Cohen: Concernant le ralentissement de la croissance et son effet sur les systèmes sociaux, en effet, avant toute réflexion sur le quantum de croissance désirable, il faut admettre que la croissance est devenue une variable profondément aléatoire. Nous ne sommes plus capables, indépendamment de ce que nous souhaitons, de prédire ce que sera la croissance car nous sommes au milieu d’un grand paradoxe: nous ne sommes pas capables de comprendre le nouveau régime de croissance étant dans une période de transition entre l’ancien modèle et celui vers lequel on pourrait aller avec l’intelligence artificielle. Dans la plupart des pays avancés, en laissant de côté l’Amérique de Trump, en moyenne, depuis trente ans, la croissance économique ne cesse de baisser, passant de 5% à 3% puis à 2% et enfin à 1,5%. En Europe, la croissance potentielle est beaucoup plus faible que ce que l’on croyait, même le Trésor public en France annonce une croissance potentielle aujourd’hui de 1,3%. C’est un paradoxe en plein milieu d’une révolution technologique qui généralement apporte de la croissance. En amont, il faut que nos systèmes sociaux se désintoxiquent eux-mêmes de la croissance. Il nous faut désormais des systèmes sociaux dont la solvabilité ne dépende plus du taux de croissance. Avant toute considération sur ce qui est désirable ou pas, il faut réfléchir en profondeur aux raisons pour lesquelles nos systèmes sont si dépendants de la croissance, surtout si on veut s’engager collectivement dans une réflexion sur la croissance économique.


      Lorsque l’on parle d’un régime de croissance en baisse, on parle beaucoup du monde industriel, par exemple ce qui pollue, et cela donne naissance à un nouveau paradoxe: nos sociétés développées se désindustrialisent mais la planète dans son ensemble s’industrialise et est peut-être même au début d’une grosse phase d’industrialisation. En effet, les pays émergents veulent des voitures et des biens de consommation. Notre responsabilité est pourtant de leur proposer une société plus économe. Cela est vrai aussi dans les pays développés où nous consacrons de moins en moins d’heures à faire fonctionner le système industriel alors qu’en volume il continue de croître au même rythme qu’avant.


      Le secteur industriel lui-même doit internaliser davantage cette contrainte et réfléchir à l’obsolescence programmée. Si l’on adopte la vision du XXIesiècle de Fourastié, il s’agit de vivre de manière économe, avec la question des transports, la question de la demande d’énergie considérable du monde numérique, et de réfléchir à la manière d’optimiser tout cela par rapport à la contrainte écologique. Nous avons des besoins considérables; nous avons besoin que l’on s’occupe de nos personnes âgées, d’enseignants, etc. On ne peut pas écarter ces besoins de notre société postindustrielle. Dans ce cadre-là, au-delà des problèmes de déchets et de la pollution se pose la question de notre rapport à la croissance. Nous ne pouvons pas faire l’économie d’une réflexion en profondeur de nos besoins sociaux. L’humanisation de ces processus doit être au cœur d’une réflexion sur une société qui doit garder la place de l’humain et ne pas se laisser emporter par une dématérialisation absolue, qui viendrait contredire ce que l’on souhaite.


      


      Cette demande d’humanisation des relations sociales et marchandes est difficile à réconcilier avec une réflexion sur la décroissance. Il faut réfléchir à ce qui doit croître et décroître: certains de nos besoins ne sont pas honteux, mais il faut vérifier qu’ils soient compatibles avec l’usage qu’ils font des matériaux, et c’est là que la discussion doit avoir lieu.


      La grande question du XXesiècle était celle de la réduction du temps de travail, passer d’une société où le rythme de travail était trop intense à une société où le temps de travail est devenu raisonnable. Celle du XXIesiècle sera de travailler si on en a envie, non pas pour survivre mais pour accomplir une tâche ou une œuvre. Cette idée peut être mise au service d’un revenu universel qui permettrait à chacun de choisir le quantum d’heures de travail souhaitable compte tenu du système social.


      C’est une vision très angélique des choses et nous savons tous que le temps de travail n’est pas une variable individuelle, mais une réflexion en profondeur ne peut pas faire l’économie d’une réflexion sur la nature des besoins sociaux que cette société du XXIesiècle aura besoin de satisfaire. Mais c’est un préalable intellectuel à une réflexion éduquée sur la question du rapport de chacun au travail dans la société actuelle.

    


    


    4.3. Le travail, le temps qui passe

    et le temps qu’il fait.


    CHRISTOPHE FOUREL


    La question du travail, c’est-à-dire celle de l’activité de l’homme en tant qu’homo faber, est bien entendu en partie liée à celle du temps, aux deux sens du terme: le temps qui passe et le temps qu’il fait. Se projeter vers 2039 suppose d’expliciter la manière dont ces notions s’imbriquent et comment elles vont évoluer pendant les vingt prochaines années.


    Le rapport du travail au temps (qui passe) est un sujet assez classique pour la sociologie et la science économique. Combien d’unités de produits ou même de service peut-on réaliser dans un laps de temps déterminé? Ainsi le concept de productivité du travail définit le rapport entre la quantité ou la valeur ajoutée de la production et le nombre d’heures nécessaires pour la réaliser. Il est devenu un concept clé depuis que le capitalisme est né il y a bientôt deux cents ans. La combinaison du travail humain (et son organisation) aux outils, puis aux machines et enfin à la technique et à la technologie a conduit à faire croître de façon considérable les capacités de production. Au point que, parallèlement à ces évolutions, le temps de travail a pu décroître de façon quasi continue, sous la pression des luttes des travailleurs mais aussi parfois sous l’impulsion décisive du pouvoir politique comme en France en 1936 (avec les congés payés et la semaine de 40heures), en 1981 (avec les 39heures hebdomadaires et la cinquième semaine de congés payés) et en1997 et2000 (avec les lois sur les 35heures). Depuis quelques années les termes du débat ont cependant changé, notamment en 2013, à la faveur d’une étude conduite par deux chercheurs de l’université d’Oxford, Carl Benedikt Frey et Michael Osborne, qui estimaient que 47% des emplois étaient menacés «à une échéance d’une décennie ou deux» par l’automatisation croissante de la production. Ainsi le travail humain serait de plus en plus en concurrence directe avec celui des machines. L’année suivante, le cabinet Roland Berger montrait qu’en France, 3millions d’emplois pourraient disparaître d’ici 2025 du fait de la robotisation et la numérisation de l’économie. Cette étude utilisait une formule choc: «la robotisation pourrait être aux cols blancs ce que la mondialisation a été aux cols-bleus». C’est d’ailleurs en partie de telles perspectives qui ont relancé et accéléré l’intérêt pour l’instauration d’un revenu d’existence. Car, comme le soulignait, dès le milieu des années 1990, le philosophe André Gorz, «il s’agit de prendre acte de ce que ni le droit au revenu, ni la citoyenneté plénière, ni l’épanouissement et l’identité de chacun ne peuvent plus être centrés sur et dépendre de l’occupation d’un emploi.» Cela étant, même si les résultats de ces études étaient devenus l’emblème des enjeux –et des dangers– de ce que les experts appellent «le deuxième âge de la machine» (Andrew McAfee et Erik Brynjolfsson du MIT), d’autres études sont ensuite venues relativiser leurs conclusions. Ainsi, l’OCDE a fait paraître en 2016 une expertise qui, s’appuyant sur d’autres méthodes, estimait quant à elle à seulement 9% en moyenne, dans 21 pays, la disparition des emplois due à l’automatisation. La menace générée par les avancées technologiques semblerait donc bien moindre. Si elle écarte ouvertement le scénario d’un «chômage technologique massif», l’étude de l’OCDE ne saurait cependant être taxée d’optimiste. À l’échelle de la France, l’automatisation de 9% des emplois signifierait quelque 2millions de chômeurs supplémentaires. D’autant que ces évolutions devraient s’inscrire dans un contexte de polarisation du marché du travail, où le fossé se creuse entre «les travailleurs coincés dans des emplois peu qualifiés et mal rémunérés» et ceux bénéficiant d’emplois «assurant une rémunération et un bien-être suffisants.» Il est vrai, selon Alain Supiot, que ces machines sont capables non seulement de coordonner les tâches de chacun, mais aussi de contrôler et mémoriser leur exécution et de récompenser ceux qui s’en acquittent bien. Le modèle de l’entreprise, regroupant des collectifs de travail nombreux sous l’autorité d’une même direction, serait donc condamné à disparaître. En résumé, cette probable compression des emplois, due à l’accélération de l’automatisation et de l’intelligence artificielle, et la polarisation du marché du travail plaident pour la réouverture de la réflexion sur deux fronts simultanés:


    - celui de l’investissement dans le «capital humain» pour transformer la course contre les machines en une course avec les machines (pour reprendre les recommandations des chercheurs du MIT);


    - et celui de la réduction et l’aménagement du temps de travail. Un sujet qui, en France, avait été brutalement refermé après les lois sur les 35heures malgré des résultats positifs en termes de sauvegarde et de création d’emploi selon les études même de la Direction statistique du ministère du Travail (DARES).


    


    La question du lien entre le travail et «le temps qu’il fait» est beaucoup moins habituelle que celle relative à la productivité et la diminution du temps de travail. Cependant les conséquences de l’activité humaine sur le dérèglement du climat sont désormais hélas bien établies. Pourtant, depuis les rapports Meadows et Blueprint for Survival publiés au début des années 1970, nous savons que les limites physiques de la planète ne pourraient supporter indéfiniment la croissance de l’activité humaine, et les prélèvements sur les ressources que celle-ci exige, sans que des conséquences délétères et sans doute irréversibles ne surviennent. L’anthropocène est, au sens géologique comme au sens météorologique, l’ère du temps que l’homme fait. Selon les scientifiques du GIEC (groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat), il ne nous reste plus beaucoup de temps pour infléchir radicalement la trajectoire. Faute de quoi, 2039 pourrait déjà correspondre à une période où la planète et son écosystème seront entrés dans une évolution totalement imprévisible et non maîtrisable et dont les conséquences exerceront de menaces réelles sur la survie de l’humanité. La question du travail et la question écologique sont en effet indissociablement liées puisque c’est par son travail que l’homo faber transforme son milieu vital en même temps qu’il se forme lui-même dans l’épreuve de cette transformation. Comment expliquer que de toutes les espèces présentes sur la terre, homo sapiens (et surtout dans sa version homo faber) soit devenu, et de loin, l’espèce la plus vorace et la plus destructrice. Sans doute le basculement s’est opéré lorsque l’ouvrier producteur a été remplacé par le travailleur consommateur. Le seul but à la portée de ce dernier est l’argent du salaire et ce qu’il peut acheter. Le travail marchandise engendre le pur consommateur de marchandise. Le système économique a besoin de consommateurs dont les achats sont motivés de moins en moins par des besoins communs à tous et de plus en plus par des désirs individuels différenciés. Le capitalisme, pour se reproduire et se perpétuer, a donc besoin de fabriquer un nouveau type de consommateur, un nouveau type d’individu: l’individu qui, par ses consommations, par ses achats, veut s’affranchir de la norme commune, se distinguer des autres et s’affirmer «hors du commun». Comme le soulignait André Gorz: «Contraint de vendre tout son temps, de vendre sa vie, [le travailleur consommateur] perçoit l’argent comme ce qui peut tout racheter symboliquement. Si l’on ajoute que la durée du travail, les conditions de logement, l’environnement urbain sont autant d’obstacles à l’épanouissement des facultés individuelles et des relations sociales, à la possibilité de jouir du temps de non-travail, on comprend que le travailleur réduit à une marchandise ne rêve que de marchandises.»


    L’Homme se trouve donc aujourd’hui face aux contradictions d’un système qu’il a lui-même engendré. Un des défis majeurs, dans la perspective de 2039, consiste donc probablement, selon l’idée de l’économiste français Éloi Laurent, à jeter les bases d’un État social-écologique dans le prolongement de l’État-providence élaboré pour répondre aux précédentes contradictions, celles du conflit entre travail et capital. Selon cet auteur, «parce que les crises écologiques sont des risques sociaux qui appellent de nouvelles formes de protection collective, l’État social-écologique doit se constituer pour protéger le bien-être humain en mutualisant le risque écologique.» Il pourrait contribuer à organiser la transition dans le but de répondre au changement environnemental par le progrès social. Il pourrait reposer sur une fiscalité écologique qui rende visible le coût social caché des crises environnementales tout en atténuant les inégalités sociales. Toujours selon Éloi Laurent, cette protection social-écologique serait une protection du travail, et donc du bien-être humain, mais aussi une protection contre le travail humain lorsque celui-ci contrevient au bien-être.


    En deux mots, un changement de paradigme qu’il nous faut opérer très rapidement car désormais le temps –aux deux sens du terme– nous presse. 2039, c’est demain.


    


    4.4. Made in Africa


    LIONEL ZINSOU


    Quel avenir pour l’Afrique en 2039?


    Il se trouve que cette question a déjà été posée il y a quelques années à des artistes béninois (plasticiens, sculpteurs, peintres) qui avaient dû décrire leur propre vision de l’Afrique en 2039.


    Finalement, 2039 n’est pas si loin que cela.


    N’avons-nous pas tous des souvenirs de 1999?


    


    Dans le cas de l’Afrique, un changement de nature sur le positionnement de ce continent va apparaître pendant ces vingt prochaines années, en rupture assez forte avec l’histoire. Dans l’économie actuelle du monde, l’Afrique est très marginale. L’ensemble du continent, qui couvre 30millions de km² et compte 20% de la population mondiale, ne représente que 3% du commerce mondial. La richesse créée sur le continent africain en une année est similaire à celle de la France. En revanche, l’Afrique est moins marginale pour les ressources minérales ou les produits agricoles tropicaux. À noter que, contrairement à l’Europe et à l’Amérique du Nord, le continent africain n’est pas déficitaire commercialement vis-à-vis de la Chine. En effet, contrairement à certaines idées reçues, la Chine est loin d’avoir conquis l’Afrique.


    En 2039, la situation aura changé et la place de l’Afrique dans les échanges mondiaux sera plus centrale. Tout d’abord, la dynamique démographique a des effets profonds. Alors que l’Europe comptera un peu moins d’habitants, l’Afrique, elle, passera de 1,2milliard à 2milliards d’habitants. Plus important encore, cette population sera non seulement jeune mais surtout active. Selon les économistes, les puissances industrielles dominantes sont celles où la population des jeunes actifs représente entre 20 et 25% de la population totale. Aujourd’hui, c’est la Chine qui se trouve dans cette position mais la Chine vieillit, en raison principalement de la politique de l’enfant unique.


    Deuxièmement, le rythme de croissance de l’Afrique est désormais relativement proche de celui de l’Asie. Depuis une dizaine d’années, sur les dix pays ayant la plus forte croissance au monde, cinq sont en Afrique: le Ghana, suivi par la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, la Namibie et le Rwanda. En 2019, la moyenne de la croissance en Afrique subsaharienne devrait approcher les 6%. Sur les vingt prochaines années, la croissance de l’Afrique devrait représenter environ quatre fois celle de l’Europe, faisant ainsi du continent un espace économique non négligeable. En vingt ans, l’Afrique passera de 2 500milliards de dollars de PIB à 10 000milliards de dollars de PIB, devenant alors un marché attractif. Par le poids du travail et de la production, le continent cessera d’être un continent marginal.


    Beaucoup pensent que ce changement n’aura pas lieu, en particulier en Europe car les Européens font une fixation sur la démographie africaine. Il existe d’ailleurs un livre, La Ruée vers l’Europe de Stephen Smith14, qui affirme que la seule solution pour l’Afrique, face à la misère et la démographie galopante, est d’envahir l’Europe!


    Ce livre qui annonce des migrations massives est le reflet du fantasme européen qui surestime énormément l’attractivité de l’Europe d’une part et méconnaît totalement la situation africaine de l’autre.


    Et ce sujet occupe une place importante dans le monde politique européen et a régulièrement des conséquences sur les élections nationales ou européennes. La démographie africaine représente donc une réelle obsession pour les Européens alors qu’en fait le continent africain est un continent vide avec une densité de 40 hab/km² contre une densité de 115 hab/km² pour la France. Même avec 2milliards d’habitants et sans compter les zones non habitables (le Sahara, la forêt équatoriale et le Kalahari), le continent sera toujours vide. Il possède le plus de ressources non utilisées, notamment les terres arables.


    De plus, ce sujet de la démographie africaine n’existe qu’en Europe, on n’en parle pas en Chine, par exemple. Sans doute parce que d’ici 2039, environ 3millions de Chinois habiteront en Afrique. Il est vrai que l’Afrique est un continent mobile, même si c’est en partie une illusion d’optique liée au morcellement des États, et le restera, car il migre énormément sur lui-même: 90% des mouvements de population se passent au sein de l’Afrique. Par exemple, les pays du Maghreb sont devenus des pays d’immigration des populations subsahariennes. De même, l’Afrique du Sud est un pays d’immigration importante d’Afrique de l’Est, ce qui pose beaucoup de problèmes (les pogroms antiafricains par exemple). Il y a certes des problèmes migratoires sérieux, mais la majorité de ces problèmes se passent en Afrique et continueront de se passer en Afrique car partout, pour des raisons à la fois économiques, culturelles et linguistiques, on migre d’abord près de chez soi, dans les pays voisins. Pour voyager loin, il faut de l’argent! Les grands pays d’émigration sont l’Inde, le Pakistan, la Chine et le Mexique car ils ont des niveaux de revenus dix fois supérieurs à ceux des pays du Sahel. Envahir l’Europe n’est ni le rêve, ni l’objectif des Africains.


    Pour résumer, l’Europe n’a absolument pas à craindre une ruée des populations africaines d’ici 2039.


    


    Le français est une langue qui se porte bien en Afrique et représente une communauté linguistique importante (après l’arabe et le swahili). Par exemple, au Nigeria, le français est obligatoire durant les deux premières années de collège (parce que le Nigeria n’est entouré que de pays francophones), par conséquent sur les 180millions d’habitants, environ 20millions parlent le français. Il en va de même pour le Ghana, qui rend également le français obligatoire en secondaire. L’aspect linguistique joue donc un rôle important dans les flux migratoires car les francophones migrent plus facilement vers des pays francophones. C’est l’une des raisons pour lesquelles les pays du Maghreb sont attractifs pour les populations subsahariennes.


    L’accroissement démographique en 2039 restera fort malgré la baisse rapide de la fécondité. En effet, en fonction des régions, le nombre d’enfants par femme diffère fortement mais il est partout en constante diminution. La transition démographique est d’ailleurs bien plus rapide que prévu mais elle ne ralentira pas pour autant la croissance démographique car, en Afrique, ce n’est pas la fécondité qui engendre une hausse de la population mais bien l’amélioration de l’espérance de vie. Par exemple, en République démocratique du Congo, on gagne un an d’espérance de vie par année de vie, ce qui n’est jamais arrivé dans l’histoire. Au début du XXIesiècle, l’espérance de vie dans ce pays était de 50 ans et en 2039, il sera de 75 ans.


    


    Les idées reçues sur l’Afrique telles que «l’Afrique pullule» ou «l’Afrique croule sous le nombre d’enfants» sont donc bel et bien totalement fausses. En 2039, le continent ne sera toujours pas vieillissant, il sera toujours au-dessus du remplacement des générations, du moins en Afrique subsaharienne, et connaîtra toujours une progression de son espérance de vie.


    


    Les colonisations de l’Afrique, qui, au regard de l’histoire, n’auront été qu’un bref moment, seront relativisées. En 2039, elles seront même de l’histoire ancienne.


    Les effets des colonisations seront toujours présents mais les colonisations seront, elles, oubliées. Le terme lui-même de «colonisation» est obsolète. Le travail de culture, en revanche, est considérablement durable comme le prouvent le nombre de locuteurs français ou portugais et le volume de production littéraire en français ou portugais. L’empreinte culturelle, juridique ou poétique de l’Europe est infiniment plus importante que tout ce qui est lié à des événements historiques.


    


    Comme l’on peut le déceler déjà aujourd’hui dans certains signes, le modèle de développement du continent africain en 2039 ne ressemblera en rien à celui de l’Europe ou de l’Asie. Tout d’abord, la planète mourrait si l’Afrique faisait comme les autres, si elle avait les mêmes composantes d’énergie fossile rapportées au PIB, elle ferait augmenter la température terrestre d’un degré! Dans son ensemble, le continent est aujourd’hui neutre en termes d’émissions carbones, grâce à la forêt équatoriale notamment. En outre, le continent africain est le mieux pourvu pour les énergies renouvelables, l’énergie solaire est en train de devenir la moins chère et le sera nettement en 2039.


    Pourtant un paysan béninois paie encore son électricité quarante fois plus cher qu’un Européen. Mais la situation devrait changer dans les vingt prochaines années, l’électrification de l’Afrique devrait connaître la même révolution que celle des télécommunications –sur les 5٪ de croissance économique de l’Afrique, au moins 1% est à imputer aux télécommunications. L’augmentation remarquable du nombre d’abonnés mobiles a permis des usages sociaux jusqu’ici inenvisageables (paiement des taxis par téléphone, suivi de grossesse à distance, suivi des troupeaux etc.) L’accès plus facile et moins onéreux à l’électricité révolutionnera l’accès à l’eau, entraînant des effets considérables sur l’agriculture, l’artisanat et le bien-être général.


    Il n’y a plus d’étapes à suivre pour le développement, tout cela est dépassé. Dorénavant, le retard et l’arriération deviennent un avantage, l’avantage de partir le dernier.


    C’est d’ailleurs ce qui s’est passé au XIXesiècle quand l’Allemagne a bénéficié de cet effet vis-à-vis de l’Angleterre et quand les Anglais ont imposé le «made in Germany» pour stigmatiser la faible qualité des produits allemands! Quelques dizaines d’années plus tard, par un pied de nez de l’histoire, cette référence méprisante devenait un symbole de qualité!


    En 2039, l’Afrique sera devenue un continent manufacturier de qualité (alors qu’aujourd’hui sa richesse est basée sur les ressources comme l’énergie, l’eau, l’agriculture). Même si cela reste certes abstrait, le «made in Africa» pourrait devenir à la fin du siècle la référence ultime de qualité.


    Mais d’ici là, le continent va devoir répondre aux défis du réchauffement climatique, de l’investissement dans l’industrie et les services, de l’agriculture et du chômage des travailleurs qualifiés.


    Il devra aussi répondre à de multiples problématiques, comme celle d’une monnaie africaine. En Afrique, seulement une personne sur 10 a accès à un compte bancaire (le taux est de 150% en Europe). Mais une personne sur 10 a également accès au microcrédit, qui ne passe pas par les banques et qui permet d’emprunter de toutes petites sommes. Les télécommunications pourraient renforcer ce mode de fonctionnement. On peut imaginer recevoir le crédit sur son téléphone et le rembourser par le même moyen sans devoir passer par un guichet de banque. Le système pourrait être identique pour retirer de l’argent, on ne passe par la banque mais on se rend directement chez un commerçant. Les interactions financières, tant dans le secteur formel que dans le secteur informel, seront sensiblement plus nombreuses et le coût de transaction deviendra très faible. Voilà à quoi pourrait ressembler la microfinance en 2039.


    


    La question de la protection sociale sera elle aussi critique. Il s’agit d’un sujet considérable car le secteur informel par définition ne donne aucune protection, contrairement au secteur formel qui propose des assurances ou des pensions par exemple. Il concerne environ 10% de la population active mais plus de la moitié des revenus car les salaires du secteur formel sont beaucoup plus élevés. Le défi du secteur informel sera de protéger les travailleurs en leur donnant des droits sans pour autant les fiscaliser, tout en les convainquant petit à petit de l’importance de se formaliser.


    La numérisation jouera également un rôle important pour le secteur informel car ses coûts marginaux sont très bas. L’Afrique a la chance de pouvoir compter sur ses économies diversifiées qui se modernisent grâce à des technologies adaptées à des pratiques anciennes.


    


    En 2039, l’Afrique sera devenue un continent majeur et le «made in Africa» commencera à être apprécié. Son potentiel sera alors évident aux yeux de tous et sa grande richesse, la connaissance, sera une ressource sans limite.
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    5. Humaniser 2039


    Les convictions des DRH européens


    YVES BAROU


    Au terme de ce parcours multidisciplinaire, plusieurs DRH européens partagent leur propre conviction pour 2039. Leurs visions, projets ou rêves se sont rangés spontanément autour de trois axes: maîtriser le numérique, inventer un nouveau modèle social européen, assumer une responsabilité sociale et éthique.


    Intoxication ou lucidité, les DRH et les autres acteurs du monde social nous renvoient une vision positive de l’avenir.


    


    Maîtriser le numérique d’abord pour éviter le scénario catastrophique de Daniel Cohen et Marko Erman.


    Imaginez 2039 avec le télétravail généralisé, avec des équipes virtuelles, avec même une première génération de cyborgs! La question des données et de l’éthique qu’il faudra bien inventer sera cruciale. L’innovation sociale sera plus que jamais nécessaire. Il faudra investir dans la formation, pour développer de nouvelles compétences, pour maîtriser l’interface homme-machine.


    Le numérique bouleverse tout et les entreprises ont désormais la responsabilité d’en faire bon ou mauvais usage. Les DRH se retrouvent ainsi, sans en avoir toujours conscience, au cœur de cette croisée des chemins: DRH catalyseur de développement, en charge des interfaces homme-robot, porteurs de sens ou d’éthique…


    Inventer un nouveau modèle social européen, ensuite. Ce modèle social, ce n’est pas une vision de l’État, de l’État-providence, mais une conception de l’entreprise, comme une collectivité humaine soudée autour d’un projet, d’un sens pourrait-on espérer, commun. La définition donnée en 2012 par le Cercle des DRH européens en précise les contours.


    La vague libérale, l’éclatement des inégalités sociales, la pratique massive des externalisations ont trop souvent émoussé ce qui fondait, et fonde encore le modèle européen: de fortes cultures d’entreprise, une distribution resserrée des rémunérations, une volonté de trouver un équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle, un syndicalisme indépendant, des modes de consultation et de négociation originaux, un dialogue respectueux.


    Mais il n’est pas trop tard, et ce modèle, à condition d’être réformé et de répondre à une sociologie de l’entreprise différente, peut encore servir de référence à beaucoup de continents.


    Le point de départ, peut-être la chance historique et le moteur de cette réinvention, est probablement la féminisation des emplois et du management, un grand changement qui bouleversera beaucoup de pratiques datées.


    L’Europe doit profiter de sa diversité, par exemple en matière de dialogue social, pour effectuer une synthèse entre ses traditions nationales comme la force régulatrice des négociations de branches en Allemagne, l’énergie créatrice des négociations d’entreprises en France ou encore sur l’épineuse question de la présence des salariés dans les conseils d’administration. Longtemps cette synthèse était vue par nos collègues allemands comme facile puisque, pour eux, il s’agissait simplement de recopier et de généraliser un modèle qui fonctionnait bien outre-Rhin. Chacun prend aujourd’hui conscience que c’est bien une synthèse qui est nécessaire. Conscience aussi qu’elle va trop lentement au regard des multiples enjeux.


    Respecter les femmes et les hommes, dialoguer avec eux, avec leurs représentants, n’en sera que plus indispensable pour éviter des incompréhensions qui se transformeraient en blocage. Le DRH devra toujours œuvrer au rapprochement d’intérêts divergents. Et le leader sera celui qui saura travailler en collaboration avec les autres. Pour se respecter, il faudra se comprendre et respecter la langue de chacun. Le dialogue social prendra de nouvelles formes. Des relations sociales à l’européenne mais repensées resteront essentielles à la construction de compromis, à l’élaboration de projets auxquels chacun puisse adhérer.


    


    Les entreprises jouent un rôle de plus en plus grand dans la gouvernance mondiale, leur responsabilité sociale en devient alors accrue. Elle n’a pas de limites et concernera tous les domaines: donner l’exemple pour en finir avec l’inégalité homme-femme; raisonner en prenant en compte l’écosystème au-delà des frontières juridiques pour prendre en compte toutes les conséquences de ses choix, l’externalisation des choix; contribuer à lutter contre le réchauffement climatique et à la transition énergétique… Les DRH, s’ils assument leurs rôles et jouent un rôle de conscience morale, existeront toujours; sinon ils seront remplacés! L’essentiel est que la dimension humaine ne soit pas oubliée et que l’entreprise se pense au cœur de la société, citoyenne et exemplaire.


    Cela suppose un courage hors du commun pour les DRH. Cela exige de dépasser la conception du DRH comme strictement aligné sur le business, comme partenaire docile et soumis. Cela appelle à replacer l’humain au cœur de l’entreprise, le DRH se vivant comme la voix ou le «champion» de tous les membres de l’entreprise.


    


    Derrière le foisonnement des idées, le bruissement des perspectives, un optimisme commun se dégage, en réaction aux dystopies et aux cauchemars, autour d’une idée simple et révolutionnaire: redonner à l’homme toute sa place dans l’entreprise.


    


    5.1. Maîtriser la numérisation


    Les DRH seront les catalyseurs

    du développement professionnel


    BRUNO LAFORGE


    De grands couloirs mal éclairés, leurs murs repeints dans une couleur vive pour donner une impression d’harmonie et de bien-être, des portes closes donnant sur des bureaux d’une ou deux personnes, des managers nantis et heureux de bénéficier d’une travée de fenêtres supplémentaire eu égard à leur statut, le tout agrémenté par le plaisir de contempler une plante dont la taille est aussi proportionnelle au statut.


    Côté IT, un passage douloureux mais nécessaire vers des petits caractères verts apparaissant sur un écran et le système AS 400, ancêtre de ce que nous découvrirons bientôt, le mail, puis la toile. Nous sommes donc à la fin des années 1980.


    


    Tel Bonaparte sur le pont d’Arcole, les vingt ou trente prochaines années seront l’occasion d’un bouleversement technologique: la numérisation.


    Cette numérisation amène des problèmes de plus en plus complexes, qui doivent conduire in fine à une dextérité technologique de tous les employés. Cependant, dans la plupart des organisations, les volontaires à la formation sur une large palette d’outils numériques se limitent à un petit groupe d’individus. Il devrait pourtant s’étendre à l’ensemble.


    D’ici cinq ans, les technologies devraient avoir un effet encore plus transformationnel sur notre quotidien: finie la construction de modèles et d’algorithmes, le big data nous facilitera la création et la lecture d’hypothèses ou de prédictions.


    D’ici dix ans, les interfaces utilisateurs se développeront sur la base des premières expériences de «chatbots», d’interactions virtuelles, d’assistants virtuels, de plateformes de messages: fini les systèmes nécessitant du multi-langues, la reconnaissance vocale prendra le pas.


    Cette course à l’information et à l’optimisation s’accompagne d’une décomplexification de nos espaces de travail. De l’aménagement des locaux lancé dans les années 1980, s’en est suivie une drastique optimisation des espaces de travail pour une efficacité collective, de communautés, favorisant la gestion de projets, le travail en équipe, les valeurs partagées, la réussite collective, l’échange, voire la bienveillance et la recherche de bien-être pour un avantage compétitif durable.


    Les entreprises se sont adaptées: plus de convivialité mais aussi plus de distance dans nos relations. Les accords de télétravail sont apparus, répondant à la demande accrue de flexibilité du temps de travail, voulue par les nouvelles générations, mais qui contribue aussi à la recherche d’économies par les organisations.


    


    Et demain…


    Je rêve d’un monde où le télétravail remplacera l’espace de travail, où l’espace sera multiple, ouvert, dématérialisé, sans bureau.


    Je rêve d’un monde où l’apprentissage, le «learning», dans son mode «70/20/10» (70% en ligne, 20% sur le lieu de travail et 10% en situation classique de formation) sera complètement dématérialisé.


    Je rêve d’un monde où les équipes seront virtuelles, déverticalisées, encore plus «cross-fonctionnelles» et autonomes afin de créer leur propre valeur.


    Je rêve d’un monde où le manager lui-même sera autonome, disposera de données lui permettant d’optimiser ses relations avec ses pairs, ses équipiers et où le «self-service» sera la norme absolue.


    Rêverai-je d’un monde ou le manager sera son propre HR manager?


    


    Et si tout cela… n’était pas un rêve mais notre proche réalité, dès lors que le rôle des DRH tel que nous le connaissons et le pratiquons revêtira sous peu une dimension différente.


    Les leaders de l’analyse des talents indiquent que l’amélioration de la capacité d’analyse des membres des équipes de RH est l’initiative la plus importante à mettre en œuvre dans les deux ou trois prochaines années.


    Les responsables des ressources humaines reconnaissent l’importance de renforcer les capacités d’analyse de leurs équipes, notamment pour rendre efficaces des plans de succession et accroître la diversité de leurs organisations, source de progrès et de différentiation.


    Pour renforcer efficacement leurs compétences, les DRH doivent créer des expériences de développement personnalisées, travailler en partenariat avec leurs équipes pour créer des objectifs d’apprentissage analytique, développer des programmes de formation adaptés aux compétences spécifiques et renforcer l’apprentissage.


    


    Dans ce contexte, la question du sens est au cœur des préoccupations, car les rôles des DRH deviendront de plus en plus centrés sur l’accompagnement, essentiellement des catalyseurs du développement professionnel et des organisations, soulignant une recherche de création de valeur et une dimension projet plus forte pour une fonction plus transformationnelle, où, en définitive, notre rêve sera désormais réalité.


    L’entreprise virtuelle


    BENOÎT SERRE


    Une grande salle fourmillante d’écrans dans un centre de congrès. En son milieu, Cécile est assise devant une console digitale dernier cri. Elle attend la connexion avec appréhension. Pour la première fois, elle va découvrir les visages des managers de son entreprise. Certains y travaillent depuis plusieurs années et beaucoup ont des résultats remarquables, apprécient leur marque et semblent embarqués dans un projet commun. Malgré cela, elle redoute ce moment de rencontre qui pourrait changer le cours des choses. Elle vit cette désincarnation humaine depuis dix ans: depuis que les normes et taxes, la réalité environnementale et la volonté des États ont changé le monde du travail, depuis ce jour de février2029 où le G10 a décidé de faire de la relation digitale la priorité de la marche du monde pour éviter les pollutions de transport, de chauffage, de climatisation, de construction et de déplacement inhérents à l’entreprise physique.


    Bientôt, elle se connectera à ces inconnus dont elle est DRH, ou plutôt DRD (directrice de la relation digitale), depuis quatre ans dans une entreprise virtuelle regardée et admirée. Mais quelque chose ne va pas; ce n’est plus possible de faire vivre ensemble des personnes qui ne se sont jamais vues et surtout de soutenir une organisation qui veut les empêcher de se rencontrer. Bien sûr, cela lui simplifie l’existence. Cyniquement, même elle se dit que depuis cette décision mondiale de 2029, les syndicats ont disparu. Cela dit, les collaborateurs sont heureux puisqu’ils sont chez eux, libres de leur organisation personnelle et professionnelle.


    Tout a commencé fin 2027. En février, les médias annoncent que la planète a déjà épuisé ses ressources annuelles. En 2019, c’est fin juillet que cette date est apparue. En dix ans, l’expansion de la Chine a fait faire un bond technologique impressionnant à l’Afrique; le résultat de la nouvelle route de la Soie, stratégie de l’Empire du Milieu pour devenir le premier pays du monde.


    L’accession de l’Afrique au mode de vie européen a conduit au prévisible: en 2019, si tous les pays vivaient comme la France, il aurait fallu 2,5 planètes Terre.


    En 2029, ce fut le cas. Les gouvernements du monde entier ont constaté cette course à la surconsommation, non pas de biens, mais d’énergies fossiles, de métaux rares et de puissance nucléaire pour servir les besoins croissants. Peu à peu, ces ressources se sont épuisées et la dernière étude du GIEC démontra alors que si la planète ne changeait pas de mode de vie économique, les ressources seraient épuisées en 2069. C’est la Chine qui a lancé le mouvement car cette réalité mettait en péril son objectif historique: être le leader militaire, technologique et économique du monde en 2049, cent ans après sa révolution politique.


    Ces considérations globales ont conduit à cette situation absurde: Cécile, DRH, va voir pour la première fois au travers d’écrans 8K les managers de son entreprise. Que signifie son métier si la dimension humaine qu’il comporte a si peu de sens qu’elle peut l’exercer sans voir ni rencontrer personne? De même que certains disposent dans leur sous-sol d’imprimantes 3D qui leur permettent de produire, d’autres sont des plateformes téléphoniques vivantes avec une radio-identification implantée et connectée qui leur permet de répondre à toutes les sollicitations digitales ou téléphoniques.


    La terre ne porte plus des hommes et des femmes mais des êtres connectés. Ce n’est plus l’intelligence, le travail, l’éducation, le sens de l’autre et la bienveillance qui sont aux avant-postes de la vie en société. C’est le niveau de connexion, car il détermine le niveau de production.


    Encore récemment, le premier groupe hôtelier du monde ne possédait pas un seul hôtel. Nous sommes arrivés au bout de cette logique de désintermédiation totale.


    L’entreprise fournit les moyens mais pas le travail. Cécile ne gère pas des ressources humaines mais des moyens mécaniques, informatiques, numériques. La réaction de sa direction générale à son initiative fut neutre: une heure pas plus et les ratios de production n’en seront pas affectés. Réaction normale car quand elle recrute, elle accède à une base de données mondiale de ratios individuels de production et elle effectue son choix sur ce seul critère. Peu importent les soft skills puisque ses équipes ne se rencontrent jamais.


    Pourtant, il y a un mois, elle a capté sur les réseaux sociaux des échanges curieux. Une communauté se réunissait peu à peu et comparait non pas sa production mais son mode de vie. Et à force de chercher, elle découvre que plusieurs de ses managers en faisaient partie. Cette communauté est soutenue par les grands du réseau social, les héritiers des GAFAM que les États avaient découpé en 2029. Le fils du scientifique qui avait créé le système d’exploitation Linux il y a cinquante ans développait un système ouvert et libre, reprenant les travaux de son père sur la solidarité humaine, afin d’empêcher la maîtrise technologique par quelques-uns. Cécile a voulu tous les réunir pour observer leurs réactions grâce aux analyseurs vocaux et digitaux de sa console. Était-on à la veille d’un mouvement?


    Il est l’heure, Cécile allume la console. Personne ne se connecte. Un silence assourdissant l’entoure. Rien ni personne. Ce silence qui fait son quotidien se perpétue. Puis soudainement, un bruit sourd apparaît et se rapproche. De plus en plus intense, ressemblant à des cris, des pas, des mots. Elle voit alors des milliers de gens dans la rue… Ils marchent ensemble et ce bruit, c’est juste le bruit de leur conversation. Elle peut lire une pancarte: «Après 250 ans, il est temps de recommencer».


    Elle se jette sur le site de cette communauté et lit «250 ans après la révolution française, il est temps de lancer la révolution humaine». Cécile se souvient alors que nous sommes le 14juillet 2039.


    Les DRH de 2039 seront en charge

    des relations humain-robot


    PERRY TIMMS


    Mon père vient d’avoir 100 ans, cette année, en 2039. Il ne pensait pas arriver à 60 ans, alors 100… Cependant, il est bien content d’avoir pris sa retraite à 67 ans. Son travail était dur physiquement et, même s’il a été boxeur, des années de tabagisme l’ont privé d’une grande partie de ses forces.


    Je pensais qu’il serait en maison de retraite bien plus tôt mais, grâce aux nouvelles technologies, il est toujours suivi par tout un tas de senseurs, de machines et d’algorithmes qui lui permettent de vivre seul. Il aime qu’une petite équipe de soignants vienne s’occuper de lui en plus de son «équipe soignante» numérique.


    


    Contrairement à mon père, je savais que je voulais continuer à travailler le plus longtemps possible et je me retrouve, à 71 ans, dans une position étrangement confortable: je poursuis dans la profession «NH» (les ressources humaines ont été renommées il y a quelques années «énergies humaines») et dans les nouveautés des relations humain-cyborg; des mondes professionnels en réalité virtuelle et des espaces physiques de rassemblement créatif, artistique et social pour soutenir le travail effectué par les individus, principalement les soins, l’apprentissage et la conception.


    J’ai eu la chance de faire partie d’une petite équipe de passionnés, de scientifiques, d’ingénieurs, d’artistes et de «cyberpunks» qui ont réalisé une avancée à la fois dans le monde médical et dans celui du travail: le «QE» (ou quotient énergétique). Nous avons réussi à saisir, mesurer, codifier et appréhender la quantité d’énergie que chaque être humain renferme en lui, afin de trouver une façon de recalibrer nos vies.


    Cette découverte est devenue l’élément déterminant de nos façons de travailler et a eu un impact sur nos comportements envers les autres et sur nos sources d’énergie. Les individus ont commencé à apprendre comment concevoir le travail, le lieu de travail, les habitudes sociales, le sport, les efforts physiques, et même des programmes d’études. C’était comme si on avait trouvé une nouvelle forme d’électricité.


    Jusque-là, les robots, l’IA et les autres technologies étaient très prometteurs mais ne produisaient pas tout à fait la secousse sismique attendue. Cependant, ils ont libéré l’espace nécessaire, malgré l’agitation sociopolitique qui a failli tout faire capoter.


    


    Tout a commencé par les robots: un robot pour chaque travailleur. Souvenez-vous des anciens assistants à activation vocale des années 2016-2017. Leur programmation et leur utilisation ont vraiment décollé en 2021 et les claviers sont devenus pratiquement obsolètes.


    Vinrent les nanorobots dans le domaine médical. Soudain nous avions des mécanismes de réparation interne; c’est grâce à cela que mon père peut fêter son centième anniversaire. Il a bénéficié d’une technologie nanorobotique qui lui a permis de renouveler sa capacité pulmonaire, de libérer ses artères et de réparer ses os.


    Puis les technologies nanorobotiques ont envahi le lieu de travail et ont pu fournir plus de données sur notre énergie interne. Nous avons découvert que nous pouvions imaginer un modèle, grâce à un mélange de réalité virtuelle et d’intelligence artificielle, qui calculait la productivité des travailleurs suivant le niveau d’énergie. Nous avons alors redéfini le moment et la façon où nous travaillons le mieux. Les leaders ont été choisis en fonction de l’énergie qu’ils faisaient naître chez les autres. Les patrons «dictateurs» du passé ont dû se réinventer ou faire face au système de crédit social pour survivre.


    


    L’enseignement, les forces de l’ordre et les soins de santé ont été les premiers bénéficiaires de ces découvertes et les professionnels RH les plus malins ont saisi cette opportunité pour évoluer en ingénieurs du flux d’énergie et sont devenus les professionnels «NH».


    


    Tous les modèles tendancieux et les théories en faveur de la capacité envahissante à mesurer, tracer et utiliser l’énergie humaine avaient disparu. La conception des rôles, la charge de travail et les pratiques régénératives ont soudainement augmenté la productivité, la créativité, les soins et le bonheur. Les anciens États pétroliers du Moyen-Orient ont réinventé toute leur économie en l’espace de quatre ans, devenant fournisseurs d’une énergie solaire abondante et gratuite et fondant la première industrie «d’écoréparation» au monde.


    Les entreprises et les organisations gouvernementales sont devenues des clubs de membres, le travail fonctionne sur une forme de marché ouvert, avec une sélection de l’IA et une répartition du travail en apprentissage-machine, le tout optimisé par les lectures du QE et des courbes du flux de travail.


    Une nouvelle espèce de technologiste est née de ces activités: l’anthropologue numérique. Attentif à l’énergie humaine, aux systèmes sociaux, aux éléments psychologiques, à l’ingénierie numérique et à l’informatique quantique, la Silicon Valley devient un nodule de plateformes allant de Brisbane à Buenos Aires. Le World Wide Web est devenu la plus grande «blockchain» avec la création de «zettaoctets» de données utilisées dans tout le réseau.


    


    Vous ne reconnaîtriez pas le monde de 2039 par rapport à celui de 2019: des transports ultra-rapides, la réalité virtuelle pour tout mais surtout l’histoire et les expériences réelles, et la primordiale réparation de la planète.


    La profession NH était au cœur de réflexions pionnières à la fin des années 2020 et en 2039 nous avons les taux les plus élevés d’espérance de vie et de sorties de la pauvreté, les taux de pollution les plus bas et la régénération de la planète la plus rapide possible.


    En analysant 2019, la profession EH se rappelle des obsessions concernant les sièges autour des tables, la quasi-absence de science des données, une gamme de grilles à neuf cases et la psychométrie.


    Qui aurait pensé que l’énergie humaine pourrait alimenter le monde comme elle l’a fait?


    La maîtrise des données structurera

    les ressources humaines


    JULIA TYBURA


    E. M. Forster a écrit une nouvelle fantastique qui s’appelle La Machine s’arrête dans laquelle il décrit un monde où les gens sont assis seuls dans leur chambre, communiquant avec leurs amis ou leurs familles ou donnant des conférences à des milliers de personnes partout dans le monde. La nourriture, les boissons et d’autres biens sont livrés directement dans leur chambre. S’ils s’aventurent en dehors de leur tanière souterraine, ils peuvent parcourir de grandes distances dans les airs et faire le tour de la terre…


    Ce livre a changé ma façon de voir le monde et plus particulièrement la façon dont nous pouvons et devrions maîtriser la numérisation aujourd’hui et demain. Il faut vraiment analyser le passé pour anticiper l’avenir.


    Revenons en 1999. Internet vient de passer au premier plan dans la communication mondiale. Mais on utilise toujours des téléphones portables analogiques et une grande partie du travail transactionnel est toujours basée sur des systèmes papier même si l’on utilise déjà des bases de données. On suppose automatiquement que l’État, l’entreprise et l’employeur ont des informations sur les salariés, agissant en qualité de dépositaire, propriétaire et régisseur de ces données.


    


    Passons en 2009. L’iPhone vient d’être lancé et avec lui une nouvelle génération de téléphones intelligents et d’applications qui n’existaient pas auparavant. Les données sur les salariés sont toujours considérées comme principalement compilées par l’employeur. Le «gros» des données est stocké dans les systèmes informatiques de l’entreprise, dans le cloud ou localement. Dans tous les cas, ce n’est pas un véritable partage d’information et de propriété. La gestion des données axée sur les salariés était souvent de nature homologue. Les récentes émeutes à Londres ont été coordonnées grâce à des téléphones BlackBerry parce qu’ils ne pouvaient pas être localisés. Encore une fois: à qui appartiennent les données et qui peut en disposer?


    


    Nous arrivons en 2019. On se déplace inexorablement vers la 5G, des affaires comme Wikileaks ont entraîné une inquiétude mais aussi un cynisme sur la mise à disposition des données de chacun. Maintenant, les données sur les salariés sont liées aux aspects financiers, à leur performance, la santé, la situation personnelle, l’image etc.


    Mais une fois que les individus ont transmis ces informations, quel usage les entreprises ou les employeurs qui les détiennent peuvent-ils en faire? Ont-ils le droit de les conserver ou de les revendre?


    


    La transformation principale a été celle des informations axées sur les salariés: les individus et des groupes autogérés peuvent se créer et se dissoudre sur WhatsApp, Snapchat et WeChat, ce qui fait qu’ils possèdent les données, mais est-ce vraiment le cas. De nombreux foyers possèdent désormais des assistants personnels virtuels, par exemple Alexa d’Amazon, qui pour fonctionner écoutent les voix sans discontinuer. Qu’est-il fait de ces données? Il y a un véritable flou quant à la collecte et la gestion des données de nos jours. Plus les objets connectés se développent, plus le flou grandit.


    


    Projetons-nous maintenant en 2039. Il faut essayer de visualiser un monde pourtant inimaginable. Imaginez un monde dans lequel nous avons tous des puces électroniques contenant des données relatives à notre santé, à notre vie privée et à notre vie professionnelle. Cela vous paraît farfelu? Regardez les données que vous partagez déjà en 2019 par exemple sur vos montres connectées ou des applications sur l’alimentation, le bien-être et le sport. À qui appartiennent ces données? Est-ce que ça nous importera?


    


    Imaginez un monde dans lequel des nanorobots réalisent des chirurgies complexes, où votre état de santé sur le long terme peut être géré par des pompes médicalisées sophistiquées, avec des implants ingérables, cornéens ou urologiques et avec une personnalisation du traitement du cancer ou d’Alzheimer qui seront devenus la norme, pas l’exception.


    


    Les données des salariés seront stockées dans une sorte de «mega cloud» dont l’intelligence artificielle gérera toutes les procédures transactionnelles. Cette érosion du lieu de travail en 2019, avec une délégation croissante des processus, aura considérablement progressé. L’IA, actuellement utilisée dans la pratique juridique pour lire des milliers de preuves juridiques, se sera tellement développé qu’elle sera capable de mener des réflexions critiques complexes. De plus l’IA conseillera et guidera le chirurgien en analysant les interventions précédentes.


    Les données et les comportements axés sur les données se transmettront via une forme de «sub-vocalisation». L’ère des conversations face à face aura disparu. De nombreuses diffusions continues de pairs de confiance –amis, famille, collègues et mentors– viendront en appui à chaque salarié, et bien sûr au manager, pour se repérer au milieu de décisions complexes, négociations et régler des problèmes.


    Imaginez un monde dans lequel tout est connu mais rien n’est fiable. Il faut prendre en compte certaines questions:


    - penser l’impensable, comment y parvenir?


    - À qui faut-il parler, avec qui faut-il débattre et travailler et, surtout, qui faut-il écouter?


    - Comment tirer de la valeur des données disponibles?


    - Comment sécuriser la collecte et l’utilisation des données?


    


    Qui seront les conseillers pour réellement penser et façonner notre maîtrise de la numérisation en 2039 et au-delà?


    La fonction RH devra inventer et

    être garante d’une éthique des données


    WENDY CARTWRIGHT


    La gestion des données RH, «HR analytics», est basée sur les faits et sur les nombreuses informations disponibles. Et beaucoup pensent que les DRH peuvent les utiliser pour mieux comprendre leur organisation.


    


    Selon un article de Deloitte sur le développement des données RH publié en 2014, seulement 4% des organisations sondées utilisaient l’analyse prédictive en lien avec la stratégie de leur entreprise, 56% des sondés se contentaient d’amasser et de faire des rapports sur des indicateurs RH de base de façon réactive et opérationnelle. C’est à se demander si les fonctions RH sont trop tournées vers des tâches administratives et font des rapports sur des données historiques faciles à récupérer plutôt que d’essayer de donner du sens à des données complexes de sources diverses qui offriraient de meilleures perspectives sur des sujets stratégiques. En 2019, dans une étude sur les tendances du capital humain, Deloitte démontrait que, face à des pressions politiques, économiques et sociales de plus en plus fortes et à l’accélération de l’intelligence artificielle et de l’automatisation, la priorité des personnes interrogées était de «cultiver la performance de manière humaine». Les trois tendances principales identifiées comme «importantes» ou «très importantes» étaient: la formation (86%), l’expérience humaine (84%) et le leadership (80%). Les organisations se sentaient moins prêtes à faire face à ces défis qu’elles n’accordaient d’importance à la tendance. Le «cloud RH» a été classé comme «important» ou «très important» par 74% des sondés mais seulement 41% se disaient «prêts» ou «tout à fait prêts».


    


    Beaucoup a été dit sur la transformation de la fonction RH mais rien n’a vraiment changé. Les organisations sont toujours globalement prudentes et rechignent à prendre des risques dans l’introduction de ces nouvelles technologies. Elles vont probablement impacter significativement la fonction RH.


    Aujourd’hui, de nombreuses moyennes et grandes entreprises mettent en œuvre des systèmes de cloud à l’échelle de l’entreprise pour permettre de meilleurs reporting ou encore pour aider à mieux suivre la démographie, la gestion des talents, le recrutement ou les coûts. Comme toujours, la valeur ajoutée de tels systèmes dépendra fortement de la façon dont ils seront mis en œuvre, de la qualité des données et de la capacité des dirigeants seniors à en tirer une valeur stratégique.


    


    Des algorithmes sont actuellement utilisés, surtout dans la vente et le marketing, pour viser les clients et influencer les comportements. Mais pour être efficaces, les algorithmes se basent sur une bonne identification du problème ou de la tâche à effectuer et les étapes pour atteindre l’objectif souhaité doivent être précisées avec précision et bien ordonnés.


    Cela est évidemment bien plus difficile dans le domaine des ressources humaines et cela nécessitera, comme Marko Erman le suggérait, de construire des modèles explicatifs, pour que dans le domaine RH aussi l’interface homme-machine soit fructueuse.


    Alors qu’est-ce qui aura changé dans vingt ans, particulièrement dans le domaine de l’analyse prédictive?


    


    Il est probable que dans vingt ans les ordinateurs seront encore plus sophistiqués et auront la capacité de mieux interpréter des données.


    L’analyse prédictive pourrait-elle être un moyen pour les RH de devenir plus efficaces? Utilisés judicieusement, ces outils pourraient aider à repérer les risques pour anticiper et mettre en place, suffisamment à l’avance, des actions correctives. Ainsi l’utilisation de cette analyse pour identifier des personnes ou des groupes susceptibles de quitter l’entreprise pourrait conduire à des stratégies de rétention proactive et des plans de succession, avec à la clé de vrais avantages pour l’entreprise. Cependant, les entreprises ne vivent pas dans une bulle et il sera toujours impossible d’intégrer toutes les variables pertinentes!


    L’analyse prédictive sera ainsi toujours structurellement limitée. Il subsistera toujours des questions qui reposeront sur l’interprétation et la prise de décision humaines.


    Mais, de plus en plus de données étant disponibles, avec l’utilisation grandissante des réseaux sociaux, des technologies portables et de l’Internet des objets, il sera fondamental de bien marquer les droits de chaque individu sur ses données personnelles.


    Peut-être la question la plus importante est-elle celle de l’éthique, pas seulement concernant l’accès aux données mais également concernant les décisions basées sur ces données.


    En essayant de donner un sens à tout cela à l’avenir, nous ferions bien de nous rappeler des leçons du passé: Frederick Taylor a introduit les principes de la «gestion scientifique» il y a plus d’un siècle, ce qui a donné naissance à la division du travail en tâches précises. Cette approche a permis une certaine efficacité dans les usines mais a soulevé aussi beaucoup de questions éthiques quant au fait de traiter les gens comme des machines et quant à la productivité à long terme.


    


    Ainsi, même avec des technologies nouvelles et très performantes, les évolutions seront vraisemblablement limitées, lentes et incrémentales.


    En tout état de cause la fonction RH aura à veiller à l’éthique des données, à déterminer qui en sera propriétaire pour que les salariés soient traités comme des humains et pas comme des ressources objets d’expérimentations.


    Cocréer les métiers de demain


    CHRISTOPHE CARVAL


    Le numérique bouleverse les métiers. Des études montrent que jusqu’à 40% des emplois seront automatisés dans les prochaines décennies. Ce faisant, la révolution numérique crée de nouveaux emplois aux deux bouts de la chaîne de qualifications: des métiers très qualifiés avec une technicité importante et des métiers peu qualifiés mais ne demandant pas les mêmes compétences que ceux qu’elle fait disparaître.


    


    On pourrait dire que c’est un schéma classique et déjà vu. Oui, mais il y a quand même un fait nouveau: la difficile communication entre les réductions à un bout de la structure d’emploi et les créations à l’autre. Pour le dire clairement, le conducteur de métro dont le métier est fragilisé (sur les 200 rames commandées pour le Grand Paris, toutes sont automatiques) est loin de pouvoir devenir data scientist.


    Beaucoup d’entreprises ont lancé des programmes de reconversion pour former aux métiers du numérique leurs salariés positionnés sur des métiers en décroissance. Ainsi, EDF forme annuellement deux promotions de salariés aux métiers de data analyst. Permettre de substituer à des recrutements externes des reconversions internes pour des salariés fragilisés sur leur emploi, c’est évidemment une bonne chose, cela redynamise la promesse sociale de l’entreprise. Mais cela ne suffit pas. Cela ne fonctionne pas à grande échelle.


    C’est le point le plus différenciant de la révolution numérique, par rapport aux autres révolutions industrielles. Quand l’industrie arrive à la fin du XVIIIesiècle, se développe et vide les campagnes, les ouvriers agricoles n’ont guère de peine à devenir la main-d’œuvre des usines. Avec le numérique, cette correspondance ne fonctionne pas. C’est là qu’il va falloir être innovant et réinventer la fonction RH.


    


    Si nombre de tâches peu qualifiées sont automatisées, et si les tâches les plus avancées et les plus qualifiées font face à une pénurie de compétences, le marché du travail –donc l’économie et la consommation– se fragilisera immanquablement. Mais le risque n’est pas que macroéconomique, il est évidemment d’abord social dans nos entreprises. Ne croyons pas que ceux dont le métier est en voie de réduction, voire de suppression, ne le savent pas. La conscience est là mais en l’absence de solution, ils se battront légitimement pour défendre leur emploi. La résistance au changement sera d’autant plus forte qu’elle sera perçue comme une question de survie, et la technologie deviendra un ennemi. Il faut donc trouver d’autres voies de passage pour articuler le progrès technique souhaitable et les transitions professionnelles désirables.


    Alors que faire? S’appuyer sur les nouvelles manières de travailler, de manager les équipes et de structurer les offres de biens et de services qui ont émergé avec le numérique. La clé sera de faire de nos salariés les créateurs des nouveaux parcours professionnels. Responsabilisation, autonomie, expérience utilisateur sont autant de leviers à mobiliser pour faire naître une gestion plus participative des emplois et des compétences.


    Par ailleurs, les emplois de ce monde numérique seront eux-mêmes créés dans les espaces ouverts par les nouvelles attentes des consommateurs, des usagers et des citoyens. De plus en plus, nous cherchons la fluidité, l’expérience sans couture, l’information disponible, la réponse immédiate à nos demandes. Pour EDF, par exemple, il ne s’agit plus seulement de fournir de l’électricité, il faut savoir dire d’où elle vient, comment, pourquoi, pour qui, comment elle s’adapte au rythme de vie de chacun, comment elle s’économise, réduit l’empreinte carbone, etc. Il faut montrer, créer de l’expérience, donner du pouvoir, du choix, du conseil. C’est du côté de l’expérience utilisateur que se situent les opportunités les plus fortes de transition professionnelle.


    


    Donc l’enjeu n’est pas celui du passage d’emplois en déclin à d’autres en croissance, il est dans l’invention par les salariés de leurs nouveaux métiers pour répondre aux nouvelles attentes. Les entreprises se réorganisent pour mieux penser à l’aune des utilisateurs et il convient que les RH puissent anticiper cela pour reconstruire avec les salariés impactés une partie de la chaîne des métiers. En faisant cela, nous verrons apparaître des tâches qui paraissaient hier secondaires et qui seront demain les leviers de notre succès. Et qui de mieux placés que les salariés eux-mêmes pour savoir ce qui pourrait être fait différemment. Par ailleurs, faire participer les individus à l’émergence des nouveaux métiers, c’est évidemment limiter la conflictualité sociale qui couve dans la transition numérique. Il ne faut donc pas seulement anticiper, faire de la prospective, c’est indispensable mais pas suffisant, il faut aussi tester, créer, construire ensemble les métiers de demain.


    Les talents sont devenus

    des ressources rares


    KEVIN GREEN


    Les prévisionnistes avaient à la fois tort et raison en 2019 lorsqu’ils ont prédit ce qui arriverait à l’emploi à l’aube de la quatrième révolution industrielle. Certains prédisaient un monde dystopique dans lequel les algorithmes, l’intelligence artificielle et l’apprentissage machine donneraient lieu à un chômage massif qui ébranlerait le système capitaliste et nécessiterait un changement à grande échelle de notre mode de pensée économique, dans lequel le revenu minimum serait le seul moyen d’avancer.


    Les utopistes avaient également tort lorsqu’ils ont prédit qu’il n’y aurait aucun bouleversement et que, comme avec les révolutions industrielles précédentes, nous nous adapterions aux évolutions dictées par la technologie et que plus d’emplois seraient créés que détruits.


    Comme souvent avec les prévisions, les deux scénarios avaient en partie raison. En fait l’emploi dans l’ensemble a bien résisté et il n’y a pas de chômage de masse. Cependant, les entreprises ont dû trouver des façons d’atténuer et d’amortir l’impact de ces évolutions dictées par la technologie.


    La polarisation de l’emploi s’est accentuée dans toutes les économies développées: plus d’emplois hautement qualifiés et bien payés et, dans le même temps, plus d’emplois peu qualifiés et mal payés. Au total, les emplois situés au milieu de nos marchés du travail ont été éliminés à un rythme inquiétant. Ce changement est arrivé en même temps qu’une évolution démographique par laquelle la population en âge de travailler a diminué.


    


    Les entreprises ont ainsi dû faire face à trois problèmes:


    - il leur a été difficile de recruter et garder des talents car ils se faisaient rares. Il est clair qu’en 2039 un talent a le choix, non seulement de l’endroit où il/elle travaille mais aussi comment. Beaucoup sont devenus indépendants car ils veulent leur liberté tout en gagnant autant ou plus que ce qu’ils gagnaient quand ils étaient salariés.


    - Ensuite, le gouffre des marchés du travail dans lequel les postes «intermédiaires» de nos organisations sont devenus obsolètes s’est approfondi, cela rend le développement professionnel d’autant plus difficile.


    - Le dernier point d’impact a été la durée d’activité professionnelle, avec un départ à la retraite à 70 ans! Ceci est dû au fait que les actifs vivent plus longtemps et que les fonds de retraite ne sont plus capables d’offrir une retraite confortable à 50 ou 60 ans. Ainsi, de plus en plus de personnes cumulent deux ou trois jobs en même temps pendant la majorité de leur vie professionnelle.


    Cela a créé plus d’inégalités et de mécontentement. La capacité des entreprises à impliquer, motiver et inspirer le personnel est un défi qui n’a cessé d’augmenter chaque année.


    La réponse pour les entreprises qui veulent offrir un travail significatif et garder leurs talents est de permettre aux salariés de décider quoi faire et comment.


    Imaginez des entreprises dans lesquelles les salariés choisissent leur propre supérieur et le salaire est voté une fois que les données sur la contribution de chacun ont été partagées. Il faut également reconnaître que la main-d’œuvre ne sera plus seulement composée de salariés mais également de groupes d’indépendants connectés, car c’est le seul moyen pour les grandes entreprises de sécuriser les talents dont elles ont besoin pour réussir. Ces collectifs d’indépendants peuvent vivre où ils veulent, choisir les heures qui les arrangent et équilibrer leur vie entre travail et loisirs.


    Imaginez également des entreprises donnant à leurs salariés ce qu’ils veulent; pour certains ce sera de l’argent, pour d’autres un travail intéressant et satisfaisant, pour d’autres encore la possibilité d’aider autrui ou de passer plus de temps avec leur famille.


    


    La démocratisation du travail sera un défi majeur, tout comme la façon dont les entreprises vont gérer les données des salariés. On peut maintenant comprendre qu’une entreprise aura accès à de plus en plus de données, pas seulement sur leur performance ou leur productivité mais également sur leurs sentiments. Ce sera le deuxième défi majeur pour les entreprises et, dans une certaine mesure, pour les politiques: à quel degré d’intimité un individu a-t-il droit et quelles données l’employeur a-t-il le droit d’analyser et d’utiliser?


    


    Cette évolution que nous avons commencé à entrevoir au début de la troisième décennie de ce siècle s’est accélérée et a marqué un tournant en 2023 quand les entreprises ont admis qu’elles devaient transformer leur culture et leur façon de travailler pour survivre. Ce glissement dans l’attitude des gens au travail et ce qu’ils en attendent a commencé à modifier l’équilibre entre le fait de gagner sa vie et d’autres aspects importants de la vie, à la suite de quoi les DRH sont devenus de plus en plus importants. Les actionnaires ont commencé à faire de plus en plus attention à la stratégie «humaine» des entreprises, comprenant que l’humain était désormais la seule source durable d’avantage concurrentiel.


    


    C’est encore plus vrai, aujourd’hui, en 2039. Avec l’amélioration de la technologie, les entreprises reconnaissent plus que jamais la valeur de l’être humain et comprennent que pour attirer, motiver, inspirer et retenir les talents qui ont plus d’options, il faut des entreprises plus humaines, agiles et démocratiques. Nous sommes désormais vraiment à l’ère de l’implication et de l’émancipation!


    Plus d’investissement dans

    la formation continue


    CORNELIA HULLA


    Rêver aux avantages que les progrès technologiques et la numérisation pourraient nous apporter évoque le genre d’excitation que nous avons abandonné en quittant l’enfance. Imaginez-vous dans votre «ruche» (votre maison intelligente) avec des robots qui vous préparent et vous apportent vos repas. Votre avatar, une copie technologique de vous-même, vous aidera. Naturellement, votre maison sera totalement connectée et elle se réveillera avant vous. Elle répondra non seulement à vos besoins nutritionnels en vous faisant le bon petit-déjeuner mais également à votre humeur en déterminant quel type de lumière vous boostera. Dès que vous serez prêts à partir, votre bureau mobile vous emmènera à vos rendez-vous et vous pourrez entrer en contact avec votre équipe tout en vous déplaçant. Votre bureau «physique» sera toujours important, mais ce sera un peu comme Disneyland avec les différents «mondes» qui y sont créés. Il y aura de multiples robots dans les couloirs, la téléprésence en 3D sera omniprésente et des assistants intelligents virtuels aideront tout le monde à travailler plus efficacement.


    Dans ce nouveau monde ultraconnecté, le luxe sera justement de se déconnecter.


    


    Dans un monde fondé sur les données, tout, absolument tout sera mesuré. Les algorithmes optimiseront nos vies en se basant sur le volume de données personnelles disponibles et permettront des gains de productivité personnels et organisationnels. Les données seront le «nouveau pétrole», ce qui signifiera peut-être que les économies et les entreprises seront contraintes de recueillir des données de façon agressive. Cela aura-t-il des implications majeures en termes de sécurité, de violation de la vie privée et de liberté personnelle?


    


    L’augmentation de l’espérance de vie et l’amélioration continue des soins de santé conduiront à vivre en bonne santé plus longuement. Que faut-il faire pour nous préparer à une longue vie professionnelle qui soit gratifiante?


    


    Le rapport du Forum économique mondial de 2018 a confirmé que la vague de transformation technologique n’a pas encore conduit à une baisse généralisée de l’emploi. Même si ce changement a affecté certains secteurs et certains postes de façon négative, il génère également, directement ou indirectement, beaucoup de nouveaux emplois. Selon le rapport, d’ici 2022, 75millions de postes seront remplacés lors du passage à une division du travail entre l’homme, les machines et les algorithmes, Cependant, 133millions de nouveaux postes auront été créés.


    Les gouvernements et organisations privées s’accordent pour dire qu’il existe des réponses aux menaces posées par l’automatisation continue. Les nouveaux travailleurs vont devoir acquérir de nouvelles compétences ou se former à nouveau, en mettant l’accent sur les compétences sociales et interpersonnelles «non techniques». S’ils arrivent à s’adapter rapidement, un regain de productivité pourrait créer plus d’emplois, que ce soit dans des domaines existants ou nouveaux, et absorber le nombre grandissant de nouveaux arrivants sur le marché du travail, surtout dans les pays en voie de développement.


    


    Cependant, nous devons nous préparer à remplacer un éventail de tâches plus large grâce au développement rapide de l’intelligence artificielle (IA). Plus particulièrement, des métiers de service tels que la gestion d’entreprise, le transport ou la santé, qui n’ont pour l’instant pas été trop impactés, verront peut-être une forte modification des profils d’emplois.


    


    Quelles sont les compétences dont les travailleurs auront besoin pour profiter de la révolution technologique?


    Un passage à la formation continue est vital si nous voulons tirer profit de la technologie plutôt que de nous faire emporter par la marée. Ce sont les compétences d’employabilité clé qui feront la différence. Les compétences numériques tout comme les compétences techniques et analytiques, étayées par de fortes compétences cognitives, littéraires et scientifiques sont bien entendu fondamentales. Au niveau de la créativité interpersonnelle, la résolution des problèmes, la pensée critique et les compétences en termes de communication et d’émotions seront aussi essentielles que la capacité à évaluer et prendre des risques. Au niveau personnel, la gestion du stress et du changement deviendra aussi plus importante.


    Il faudra investir plus dans la formation pour atténuer les incertitudes, et pour répondre à la transformation massive des emplois existants. Qui le fera, en temps comme en argent? Le livre blanc allemand sur ce sujet propose d’encourager les investissements individuels dans la formation continue et l’entreprenariat.


    


    De nombreuses questions s’imposent à nous: nous dirigeons-nous vers un cauchemar par l’accumulation des données ou sommes-nous en route vers la terre promise numérique? Pourquoi l’accès au capital est-il aujourd’hui plus facile que l’accès aux compétences? Faut-il plus de débats sur l’humanisme numérique? Comment définir la liberté lorsque tout son environnement s’adapte automatiquement? Quel niveau d’intimité est acceptable? Quelle est l’essence de l’être humain alors que les robots s’améliorent continuellement? Peut-on éviter une fracture numérique?


    


    La technologie en elle-même ne nous dira pas comment procéder. Les choix faits par les gouvernements, les entreprises, les travailleurs, les syndicats et les sociétés devront être conscients. Le défi est d’investir suffisamment dans la formation pour mettre l’humain au centre et la technologie au service de l’homme.


    Il faudra réapprendre la connexion

    aux autres et la décélération


    JOEP C. DE JONG


    L’avenir est une sorte d’univers où nous aimerions tous aller, sans savoir cependant à quoi il ressemblera.


    


    Les deux tendances qui s’appliquent au leadership, et probablement plus largement à nos sociétés, sont l’importance croissante de la technologie et le besoin d’équilibrer cette évolution technologique d’un point de vue humain.


    Dans presque tous les domaines, l’utilisation des technologies augmente rapidement et les algorithmes qui en résultent remplacent de nombreuses activités, traditionnellement effectuées par des humains. Il est probable que beaucoup de tâches dans l’industrie des services seront largement ou totalement remplacées par des algorithmes.


    Le paysage du leadership va en conséquence changer. Et certains se demandent même s’il restera des leaders.


    Mais nous continuons à nous fier aux valeurs de base de notre humanité: notre créativité, notre capacité à compatir, notre imagination, notre curiosité, le respect ou encore la compréhension.


    


    On entend de plus en plus parler du besoin de ralentir, de trouver un nouvel équilibre. Il semblerait qu’en tant qu’humains nous soyons incapables de suivre la vitesse, toujours plus grande, des évolutions technologiques. À cet égard, il est intéressant de voir que les étudiants d’aujourd’hui respectent et mettent l’accent sur l’importance de pratiques humaines telles que le récit qui donne un sens à un groupe ou à un projet, surtout pour les leaders d’aujourd’hui et de demain. Le travail de Kenneth Gergen prend aussi cette direction. Dans un monde où la technologie prendra la forme d’algorithmes, où les nanotechnologies et la robotique seront toujours plus présentes dans nos sociétés et donc dans nos vies, nous allons devoir respecter le fait que nous sommes après tout des «êtres relationnels»15. Dans un article paru dans la revue AI Practitioner en août2016, Gergen indique que nos organisations sont simplement une matrice de recherche de sens et que les leaders seront ceux qui travailleront en collaboration avec les autres16. La «connexion» est une condition préalable pour travailler en collaboration. Une approche, voire une philosophie, où la connexion aux autres permet de ralentir, de mettre en valeur les forces intrinsèques d’un groupe via un récit collectif. Un exemple en est l’œuvre de David L. Cooperrider, basée sur la recherche des forces et des succès d’une organisation pour imaginer les solutions; c’est tout le contraire des approches classiques qui misent sur la recherche et l’analyse des dysfonctionnements17.


    L’aspect humain et relationnel du leadership sera clé pour 2039 et au-delà.


    Et les contradictions sont fortes entre les technologies et l’humain, entre les algorithmes et le récit collectif, entre la vitesse croissante du changement et le ralentissement souhaité par beaucoup. C’est notre leadership qui devra réconcilier ces mondes à la fois contradictoires et complémentaires.


    


    En d’autres termes, comment adopter la technologie, les algorithmes qui envahissent nos vies et dans le même temps s’échapper de ce rythme technologique? La vitesse grandissante de notre «horloge externe» doit être équilibrée en nous assurant que notre «horloge interne» est ralentie.


    


    La clé d’un leadership réussi sera la capacité à communiquer, partager et cocréer, pour établir et renforcer une forte connexion entre les acteurs.


    


    En 2039, il sera probablement inévitable de distinguer les problèmes «techniques», pour lesquels les procédures traditionnelles de résolution et de prise de décision resteront indispensables, des problèmes «non techniques» pour lesquels il faudra nous baser sur l’expérience, souvent oubliée, de la connexion par le dialogue.


    Christian Monjou nous a rappelé que le leadership a toujours consisté à trouver l’équilibre entre l’utile et le beau. Cette volonté d’équilibre sera-t-elle toujours présente pour les leaders de 2039 (ou même ceux d’aujourd’hui), gérant l’utilité en développant l’IA et les algorithmes qu’elle nous apporte, et la beauté ressortant des histoires que nous partageons et grâce auxquelles nous communiquons?


    Le travail progressivement réenchanté


    CLAUDE MATHIEU


    L’entreprise nous a longtemps été présentée comme le lieu privilégié de la lutte des classes, de l’homme aliéné à son outil de travail, de l’exploitation de l’homme par l’homme.


    Mais les temps ont changé: 2019 n’est plus 1919, 1969 ou même 2009.


    Les conditions de travail se sont améliorées, les hiérarchies allégées, le fait syndical banalisé, l’égalité homme-femme améliorée, la pénibilité et la dangerosité se réduisent. Le progrès est en marche.


    Et pourtant! Et pourtant il semble que le plaisir au travail, qui devrait être notre quotidien comparativement aux conditions de travail des décennies précédentes, ne semble pas toujours au rendez-vous.


    Frustrations, risques psychosociaux, allongement des carrières, plus grande porosité entre vie personnelle et vie professionnelle, perte de sens ou addiction digitale semblent nous conduire, par une sorte de désenchantement du travail individuel et collectif, vers un pessimisme quant à la situation des générations qui entreront sur le marché du travail.


    Acceptons l’augure que d’ici 2039, sans naïveté mais avec résolution, nous continuerons la «longue marche» historique entamée par nos aînés vers un «mieux travailler»:


    - plus librement, grâce aux capacités de communication et de traitement de l’information qui permettent plus de souplesse dans la gestion géographique et temporelle de nos activités;


    - avec plus de transparence et moins de tolérance aux déviances managériales;


    - avec un meilleur accès à la formation tout au long de la vie grâce à la multiplication des modes de formation et d’accès à la connaissance partout dans le monde;


    - avec moins de pénibilité, par la robotisation progressive des tâches répétitives et le support quotidien apporté par l’IA;


    - en étant plus respectueux de l’environnement, par une meilleure prise en compte du fait écologique.


    De fait un travail plus engageant et moins subi par la conjonction de tous ces facteurs.


    


    Les prémices sont déjà là, nous avons vingt ans devant nous pour prendre au quotidien les bonnes décisions pour faire en sorte et confirmer que, d’ici 2039, sans naïveté mais avec résolution, le meilleur est à venir dans le monde du travail pour, enfin, réenchanter le travail.


    


    5.2. Inventer un nouveau modèle social européen


    Le modèle social européen: retour sur

    un texte du cercle des DRH européens


    YVES BAROU


    Avant de penser l’évolution du modèle social européen, il faut revenir sur sa définition pour lever les ambiguïtés et ne pas confondre la conception de l’entreprise que ce modèle induit avec une simple conception de l’État, le Welfare State. Et pour cela, il faut relire un texte de 2013 analysant la richesse de l’approche européenne.18


    


    


    Le modèle social européen n’est pas clairement défini; sa perception reste différente d’un pays à l’autre; il n’est en général mentionné que pour indiquer qu’il est en crise ou, comme le disait Mario Draggi, qu’il est mort!


    Pourtant le modèle social européen existe mais pour l’analyser il faut dépasser des approches soit trop nationales, soit uniquement communautaires, et ne pas se limiter à la macroéconomie.


    Un modèle social se fonde en effet sur une conception de l’entreprise; de cette conception découle des dynamiques économiques et sociales et des régulations, nationales ou communautaires, du marché du travail.


    Si la dimension sociale de l’Europe est souvent oubliée, c’est peut-être qu’elle est trop souvent réduite à l’action de la Commission européenne. Or, si la Commission a un rôle évident et important, la dimension sociale de l’Europe doit être définie dans une perspective plus large.


    


    Le modèle social européen peut se définir par plusieurs caractéristiques liées:


    - Les firmes européennes bénéficient encore de fortes cultures d’entreprise avec des niveaux d’engagement et d’appartenance élevés; le mercenariat n’est pas devenu la règle et les entreprises bénéficient d’une certaine stabilité de leur équipe et donc de leur compétence. Un pacte implicite pour l’emploi, particulièrement manifeste en Allemagne, caractérise ainsi l’Europe. Globalement les entreprises européennes se sont singularisées par un plus haut niveau de protection par rapport aux aléas de la conjoncture renforçant ainsi l’adhésion à l’entreprise.


    - La distribution des rémunérations est plus resserrée qu’ailleurs, en tout cas qu’aux États-Unis ou en Chine; cela reste vrai dans les entreprises comme dans la société et constitue un ciment social. Le modèle européen s’est caractérisé par un cercle vertueux entre des gains de productivité collectifs importants et une dynamique plus égalitaire de distribution des fruits de la croissance.


    - La gestion du temps de travail reflète plus qu’ailleurs la volonté de trouver un équilibre entre vie professionnelle et vie familiale. Le temps de travail est l’un des marqueurs sociaux les plus significatifs mettant en jeu le mode de vie, le poids croissant des femmes dans les entreprises et le niveau des équipements collectifs d’accueil des jeunes enfants. Les Pays-Bas, du fait du temps partiel, et l’Allemagne, du fait des accords négociés le plus souvent par le «Land», ont les durées annuelles les plus basses. La France est, contrairement aux idées reçues, dans une position intermédiaire avec une durée annuelle résultant pour l’essentiel d’accords d’entreprises signés au début des années 2000 et avec des mécanismes originaux de flexibilité (annualisation, forfait en jours pour les cadres…). À l’autre extrême, le Royaume-Uni garde des durées plus élevées malgré un vendredi souvent raccourci, sans toutefois atteindre les durées observées aux États-Unis, au Japon ou encore en Chine.


    - Le syndicalisme est un fait majeur même si l’observation des différences quant au taux de syndicalisation peut étonner. Outre les pays scandinaves avec des taux de syndicalisation aux environ de 70% du fait d’un syndicalisme de services, les taux sont variables d’un pays à l’autre et la France en dessous des autres. Mais partout les organisations syndicales sont des acteurs majeurs avec des taux élevés de participation aux élections professionnelles. De plus l’émergence d’un syndicalisme européen, avec la CES, UNI et IndustriALL est manifeste.


    - Les modes de consultation ou de négociation sont aussi constitutifs du modèle européen: les directives européennes sur l’information consultation ou sur les comités européens ont contribué et contribuent à transposer à l’échelle européenne, et ce faisant, à rapprocher les traditions nationales. Le mode de négociation, né dans certains pays de la valorisation du consensus, et dans d’autres de la nécessité de sortir positivement des conflits, converge lui aussi de trois manières: partout les négociations se font de plus en plus au niveau de l’entreprise et moins au niveau de la branche ou de la région et, ce faisant, le pragmatisme et la recherche de solutions sur mesure l’emportent sur l’idéologie; les accords européens signés par les groupes européens contribuent en abordant de nouveaux thèmes à élargir le champ de la négociation collective tout en faisant naître des standards européens; enfin le concept d’accords majoritaires, par définition plus solides et plus faciles à mettre en œuvre, évidents dans beaucoup de pays se généralise en particulier en France où la tradition des accords minoritaires était pourtant solidement ancrée.


    - La législation du travail s’est développée avec le temps, par la loi et la négociation, et offre des garanties réelles aux salariés; mais sa complexité, qui pourtant reflète pour une part la complexité des situations, pose problème aux entreprises. Si les législations nationales restent très différentes, il y a néanmoins une inspiration commune en Europe continentale, celle d’un cadre collectif qui relativise la portée du contrat de travail individuel.


    - L’État providence et son rôle de redistribution caractérisent enfin le degré de maturité des pays Européens. L’approche plus égalitaire qu’ailleurs ne s’est pas limitée à l’entreprise mais a pris tout son sens pour les biens sociaux comme l’éducation et la santé. Malgré des imperfections cette approche s’est avérée efficace et a clairement participé à la croissance. Elle doit maintenant contribuer à un équilibre générationnel différent.


    


    Et sept années plus tard?


    


    Chacune des caractéristiques du modèle européen a été attaquée et clairement les spécificités européennes ont reculé. Est-ce pour autant la fin du modèle européen? Probablement pas, car l’écart avec les modèles américains et chinois ne s’est pas réduit pour autant.


    Sur chacun des points mentionnés l’Europe peut trouver des réponses originales car la globalisation et la transition énergétique obligent évidemment les pays européens à s’interroger sur ce modèle social.


    Mais cette interrogation, loin d’être un facteur de nouvelles différenciations, peut conduire à élaborer des solutions communes nouvelles, qui, de fait, harmoniseront les pratiques existantes.


    Le changement des valeurs impulsé par

    les Millennials et la générationZ conduira

    à une plus grande place pour les femmes

    et les migrants


    TOBIAS SÖCHTIG


    Quel système de valeur définira l’environnement professionnel de demain? Comment les salariés verront-ils leur lieu de travail en 2039?


    Une analyse des pratiques professionnelles actuelles montre une évolution fondamentale des valeurs partout en Europe: le travail mobile et les horaires flexibles existent dans tous les secteurs et toutes les entreprises; l’égalité hommes-femmes et la diversité augmentent; les hiérarchies se lissent et la participation des salariés est devenue un outil standard dans la prise de décisions.


    En effet, des observations empiriques et des sondages prouvent que les salariés veulent plus d’égalité, plus de tolérance, plus d’autonomie, plus de participation et, surtout, ce qu’ils recherchent dans leur travail est différent. Le travail n’est plus seulement une source de revenu. Le lieu de travail est devenu un endroit où on peut réaliser ses objectifs de vie. Un aspect à ne pas négliger quand on anticipe le système de valeurs de demain et le facteur démographique. Malgré des tendances qui remettent constamment en cause les forces politiques et sociales progressives, une vision positive de l’avenir est raisonnable et même nécessaire pour contrer les pessimistes.


    


    Les facteurs qui influencent le plus l’évolution démographique en Europe sont l’augmentation de l’espérance de vie, la baisse de la natalité et l’augmentation de la migration. Les chiffres de la population dans vingt ans sont contestés mais une légère augmentation semble désormais plus probable, au moins en France et en Allemagne même si une baisse est prévue au niveau global européen.


    Les travailleurs devraient adopter de nouvelles valeurs. Même si c’est le cas avec chaque nouvelle génération, certaines différences sont cruciales pour le marché de l’emploi. La génération des baby-boomers (nés entre1955 et1965), la générationX (1966-1980), la générationY (1981-1995) et la générationZ (depuis 1995) ont toutes des différences plus ou moins marquées en termes de croyances subjectives. Les générations Y et Z représenteront la majorité du marché du travail en 2030; la plupart de la générationX et des baby-boomers seront à la retraite ou morts. Ainsi, il faut analyser les croyances subjectives des générations Y et Z pour bien anticiper le système de valeur et l’environnement professionnel en 2039.


    


    L’European Values Study est la plus grande et plus complète étude des valeurs longitudinales en Europe. Elle fournit des données sur les valeurs et leur évolution dans plus de trente pays sur cinq vagues (1981, 1990, 1999, 2008 et 2017). La taille du panel se situe entre 1 000et 2 000 participants par pays et la moyenne reste sensiblement la même dans le temps (pour 2017, nous n’avons pour l’instant que les données de seize pays européens). Une grande partie de l’étude analyse si les salariés accordent plus d’importance à certains aspects de leur travail. Même si elle démontre qu’un bon salaire et des horaires corrects sont importants pour un nombre grandissant d’Européens, ils veulent également «accomplir quelque chose», «prendre des initiatives» «être utiles à la société» ou encore «être responsables». Ces aspects ont augmenté de 10 à 20% entre la première et la dernière vague. Les données mettent également en avant des différences entre les tranches d’âge. En 2017, le nombre de personnes interrogées d’accord avec l’affirmation «le travail d’abord» est bien plus faible chez les 18-35 ans que chez les personnes plus âgées.


    


    Le système de valeur des jeunes peut évoluer quand ils vieillissent mais, si l’on regarde la tendance dans le temps, il est assez clair que ce sont les jeunes générations qui sont le moteur du changement de valeurs en cours. Cette vision positive est également corroborée par le faible nombre de personnes qui pensent que «le rôle d’un homme est de gagner de l’argent et celui d’une femme est de s’occuper de la maison et de la famille» ou bien que «les enfants souffrent quand leur mère travaille». Les 18-45 ans, la tranche d’âge qui représentera la main-d’œuvre de 2039, sont très peu nombreux à être d’accord avec ces affirmations.


    De même, peu de participants pensent que «les nationaux doivent avoir la priorité lorsqu’il y a peu d’emplois» ou que «les immigrants volent les emplois des citoyens», surtout au sein des groupes les plus jeunes (en particulier les 18-25 ans). Ces observations ne reflètent certes pas la perspective globale mais, couplées avec des changements progressifs qui ont déjà intégré les politiques RH, elles permettent d’envisager une vision positive pour 2039.


    Un meilleur taux d’emploi des femmes et une meilleure intégration des migrants sur le marché du travail devraient découler de l’évolution des valeurs décrite ci-dessus, mais également parce que ce sera nécessaire à l’avenir à cause du changement démographique. Les entreprises seront plus progressistes, justes et diversifiées et les salariés seront plus heureux qu’aujourd’hui, et ce malgré les tensions politiques et sociales et les défis tels que la transformation industrielle.


    Sans doute l’intelligence artificielle et la robotisation provoqueront des suppressions d’emplois et permettront la création d’autres emplois dans des catégories professionnelles et des bassins géographiques différents, ce qui provoquera bien des souffrances.


    Enfin, la transformation des relations interpersonnelles générée par l’usage exponentiel des réseaux sociaux ne restera pas sans conséquence sur les formes que prendra dans le futur le dialogue social: les institutions de représentation des intérêts des salariés, les forums d’information, de consultation ou de négociation évolueront sans nul doute dans leur structure.


    Cependant, je suis prêt à parier que dans leur essence même, la confrontation et le rapprochement d’intérêts divergents, la consultation et la délibération demeureront pour les partenaires sociaux un impératif pour combiner de façon optimale, pour les entreprises et pour le bien commun, le travail et le capital. Un objectif majeur pour les DRH de demain.


    L’innovation sociale fera vivre

    le modèle social européen


    DIRK SCHNEEMANN


    Plus la destination est éloignée, plus les idées vers lesquelles il faut tendre doivent être bonnes, en particulier pour nos objectifs concernant le climat et la mobilité.


    Internet a ouvert une porte par laquelle nous sommes passés ces trente dernières années. En conséquence, les GAFA, Airbnb et Uber se sont développés rapidement et définissent désormais notre vie économique, sociale, politique et privée.


    À cause de la réflexion sur la sécurité, des illusions réglementaires, du respect des règles excessives et du politiquement correct, les entreprises se sont parfois détournées de leur objet! Elles manquent de créativité, de responsabilité, de motivation et de confiance, et freinent ainsi leur capacité d’innovation.


    Installer de nouveaux moteurs électriques dans de vieilles voitures ne peut pas être la mesure de toutes choses. Si la numérisation fait de la place au retour de ces valeurs de créativité, alors il peut être possible de façonner la transformation numérique en transformation culturelle et sociale.


    Cependant la numérisation conduit à une dissolution généralisée des dimensions spatiale et temporelle de toutes les activités, professionnelles ou privées.


    Il faut avoir le courage d’agir en s’appuyant sur les meilleures pratiques d’aujourd’hui. Un temps de travail basé sur la confiance, une vie professionnelle épanouissante, un équilibre entre vie privée et vie professionnelle: tous les concepts sont là mais ils ne sont pas suffisamment appliqués pour donner du sens à toutes les personnes concernées, même si les communautés de start-up et les petites entreprises mettent déjà en œuvre ces nouvelles valeurs.


    


    Innover suppose de répartir des besoins du client sans être obsédé par la perfection des solutions. Ainsi, l’industrie automobile, allemande ou européenne, pénalisée par la concentration de son ingénierie, se trouve enfermée dans un piège car elle cherche à améliorer les anciennes voitures sans redéfinir les besoins en mobilité de ses clients.


    


    La progression de la numérisation fait courir le risque d’un nivellement, car toutes les données et les informations seront disponibles à tous, partout, tout le temps. La seule différence est l’être humain et cette ressource est quantitativement et qualitativement limitée, surtout en Europe. Les DRH ont un rôle critique, d’innovation sociale.


    Leur fonction et leur responsabilité dans l’entreprise sont de veiller globalement à la ressource humaine, c’est-à-dire à la place de l’humain dans toutes les divisions et toutes les unités. Cette tâche est d’autant plus urgente que la mondialisation élimine des millions d’emplois en Europe et que des millions d’autres sont bouleversés par les nouvelles technologies. Cependant, tant qu’il sera plus facile pour une entreprise allemande ou française de s’agrandir en Asie ou en Afrique qu’en Europe, le problème ne sera pas résolu. Les normes sociales européennes conçues et pratiquées différemment selon les pays compliquent encore, allant jusqu’à bloquer des solutions acceptées dans d’autres régions du monde.


    Les DRH, bénéficiant de la coopération des comités d’entreprises européens peuvent stimuler cette innovation sociale dont l’Europe a urgemment besoin.


    Les réseaux sociaux, externes à l’entreprise, redonneront, paradoxalement, une chance au modèle européen de relations sociales.


    JEAN-CHRISTOPHE SCIBERRAS


    Il n’est pas simple de réaliser une typologie des relations sociales au sein de l’entreprise dans le monde. S’y lancer fait courir le risque d’être dénoncé comme recourant à des simplifications extrêmes. Mais compte tenu des enjeux qui traversent nos entreprises dans un monde en rapide mutation, il faut se livrer à un tel exercice pour tenter de discerner ce qui se dessine devant nous.


    Résumons les choses.


    Pour l’essentiel, deux modèles de relations sociales sont aujourd’hui à l’œuvre.


    Le premier est un modèle qui estime que des représentants du personnel sont nécessaires, utiles voire indispensables pour représenter les salariés. Ces représentants peuvent être élus par les salariés ou désignés par des syndicats, voire les deux: ce qui compte c’est la capacité de ces représentants non seulement à exprimer ce que pensent les salariés face à la stratégie de l’entreprise, à ses changements, à son organisation du travail mais aussi à construire par l’information et la consultation ou par la négociation d’accords collectifs des compromis avec l’entreprise. Ces représentants sont dotés d’une réelle indépendance par rapport à l’employeur, plus grande dans l’option syndicale car la source de la légitimité vient de l’extérieur de l’entreprise. On peut qualifier ce modèle d’européen-continental tant il s’incarne, avec des modalités certes diverses, dans les pays de l’Union européenne. On le retrouve aussi dans les pays de culture latine d’Amérique centrale et du sud. D’une certaine manière, on trouve aussi en Asie une acceptation pour cette représentation des salariés, avec, si on met de côté les pays communistes, où le contrôle des syndicats par le parti communiste empêche de parler d’indépendance, une intégration plus ou moins grande au fonctionnement de l’entreprise.


    Le second modèle, qu’on pourrait qualifier d’anglo-saxon, est radicalement différent. Il estime qu’entre le management et les salariés, il n’est nul besoin d’un acteur intermédiaire, syndical ou élu. La qualité du management, sa capacité d’écoute et de compréhension des attentes des collaborateurs et la liberté d’expression donnée aux collaborateurs –grâce à la culture du «constructive feedback»– permettent d’envisager une relation adulte et plus égale dans l’entreprise. Dès lors, l’irruption d’un interlocuteur syndical est plutôt le signe d’une faible qualité du management. Un tel modèle laisse souvent place à un réel antisyndicalisme, les accords collectifs étant en outre considérés comme un facteur de surcoût négatif pour la compétitivité. Mais un tel modèle doit être examiné avec intérêt car il se caractérise par une forte exigence de qualité du management vis-à-vis des collaborateurs.


    Le débat fait rage entre les deux modèles. Comment se caractérise-t-il?


    La première nouveauté est que les grands groupes sont désormais traversés par ce débat, au plus haut niveau. Certes, les groupes anglo-saxons sont majoritairement dominés par le second modèle tandis que les groupes européens et latino-américains le restent par le premier. Mais avec la mondialisation des entreprises, présentes parfois sur tous les continents, deux modèles coexistent au sein des mêmes groupes. Par ailleurs, la diversification culturelle des équipes de top management, désormais plus fréquemment internationales, amène le débat à se dérouler en interne, chaque modèle ayant ses partisans dans les comités exécutifs. Cette tendance n’est certes pas générale car certaines cultures d’entreprise se diversifient moins que d’autres. Mais cette tendance est réelle et, à l’avenir, ce sera sans doute moins la nationalité du groupe qui comptera que la politique définie au plus haut niveau de l’entreprise par le P.-D.G. et son équipe de direction.


    Le second phénomène est l’affaiblissement rapide du modèle représentatif. L’affaiblissement du syndicalisme, en Europe et ailleurs, est une tendance lourde qui résulte certes d’une pression du modèle anglo-saxon mais aussi de l’arrivée de jeunes générations dans les entreprises, très éloignées des syndicats. Surtout, le modèle européen puisait sa force d’un modèle de management «top-down» qui conduisait assez logiquement à une confrontation classique entre management et représentants des salariés, pour ensuite trouver, le plus souvent, des solutions de compromis. Mais il se trouve que le management a changé, ou est en train de changer, vers des modèles plus participatifs, dans lequel la parole donnée aux salariés est centrale: les groupes d’expression, la construction agile, les focus groups, les sondages multiples auprès des salariés, facilités par les nouvelles technologies, les intranets interactifs sont des formes participatives dans lequel le manager exerce désormais plus un rôle de coach, laissant émerger les énergies par une expression beaucoup plus libre. Dans un tel contexte, les salariés ont la possibilité d’être mieux écoutés et donc mieux reconnus. Le besoin de l’acteur intermédiaire qu’est le représentant du personnel devient dès lors nettement moins évident.


    Si on s’attache à cette tendance, on pourrait penser que, pour l’avenir, la messe est dite: l’acteur représentatif serait appelé à disparaître au profit d’une relation directe, plus adulte, entre le salarié et le management.


    Pourtant le modèle anglo-saxon donne lui aussi des signes de faiblesse qui font s’inquiéter ses plus fervents supporteurs, au regard du phénomène que constitue l’expression massive des salariés sur les réseaux sociaux à propos des groupes auxquels ils appartiennent. Signe sans doute que l’expression interne ne suffit pas, de plus en plus de salariés, ou d’anciens salariés, s’expriment, généralement anonymement, sur ces réseaux. Les entreprises mettent aujourd’hui en place des équipes entières pour suivre ce qu’il se dit sur l’entreprise en dehors de l’entreprise. Face à ce mouvement, les directions des groupes s’affichant du modèle anglo-saxon s’interrogent pour savoir s’il ne vaudrait pas mieux que l’expression soit interne plutôt qu’externe –et donc publique– et si, finalement, des représentants du personnel ne seraient pas, après tout, de bons vecteurs de canalisation de cette expression.


    On le voit, en matière de relations sociales comme dans d’autres domaines, la mondialisation des entreprises, l’irruption des nouvelles technologies et le besoin d’expression et de reconnaissance des jeunes générations bouleversent les modèles traditionnels. Nous allons sans doute vers une situation dans laquelle les modèles finiront par se combiner: davantage d’écoute et d’expression des salariés mais aussi la recherche de solutions internes construites avec des interlocuteurs plus représentatifs, pour éviter notamment le risque de voir le débat sortir de l’entreprise et ainsi d’en perdre le contrôle.


    Le dialogue social restera

    au cœur du nouveau monde


    RAINER GRÖBEL


    L’Europe fait face à une transformation industrielle et numérique majeure qui a des conséquences importantes sur l’emploi, les modalités et l’organisation du travail. La question d’une conception socialement responsable du processus de transformation semble toujours ouverte dans beaucoup de régions et de secteurs. Il est certain que des emplois vont être perdus mais d’autres vont être créés. L’organisation de la transition met les employeurs et leurs associations, les syndicats et les politiques face à de nouveaux défis. Comme si cela ne suffisait pas, une communauté européenne partageant les mêmes valeurs menace de plus en plus de s’effondrer. Les tensions politiques et sociales sont visibles partout en Europe et le paysage politique est exposé à une fragmentation certaine. L’interprétation commune des valeurs européennes telles que la liberté, la démocratie et la solidarité semble être en danger. Afin de maintenir et protéger ces valeurs en 2039 et au-delà, le dialogue social et la codétermination devront jouer un rôle bien plus important qu’aujourd’hui. Le dialogue social et la représentation des salariés sont importants non seulement pour résoudre les conflits dans l’entreprise et pour mettre en œuvre des politiques socialement responsables, mais ils garantissent également l’introduction de la démocratie dans les entreprises afin que la solidarité et la coopération sociale soient des valeurs et des normes généralisées.


    


    Le dialogue social est généralement perçu comme la collaboration des syndicats et des organisations patronales, qui négocient des conventions collectives sur les conditions de travail et les salaires aux niveaux national, sectoriel et d’entreprise, tandis que la représentation sur le lieu de travail faire référence à la participation directe des salariés via les comités d’entreprise et les délégués syndicaux au sein de l’entreprise. Même si le dialogue social et la représentation salariée varient grandement d’un pays à l’autre au sein de l’Union européenne (UE), il existe une base commune pour le développement d’un modèle européen de dialogue social d’ici 2039. Il existe de nombreuses différences entre les modèles français et allemand mais, si l’on prenait le meilleur des deux, il serait possible d’étendre la portée et l’influence du dialogue social dans les années à venir, construisant ainsi les fondations nécessaires à la protection des valeurs européennes mentionnées plus haut. De plus, une convergence des différents modèles réduirait la concurrence sur les salaires au sein de l’UE, ce qui conférerait à l’Europe plus de stabilité sociale et économique. Il faut également prendre en compte le fait que les deux modèles ont contribué à la stabilité économique et sociale de chaque pays pendant des décennies et ont aidé à réduire les conséquences négatives de la crise économique de 2007-2008.


    Les systèmes de négociation collective et de représentation des travailleurs français sont différents des systèmes allemands d’un point de vue politique et institutionnel. Tout d’abord, les syndicats français sont plus nombreux et adverses qu’en Allemagne mais ils ont moins de membres. Pourtant, ils sont capables de mobiliser les salariés pour faire grève et manifester. Deuxièmement, l’implication des partenaires sociaux dans la rédaction de nouvelles lois est une procédure courante en France et le tripartisme est plus influent. Les conventions signées par les partenaires sociaux, par exemple sur la modernisation du marché du travail, la formation tout au long de la vie professionnelle ou les risques liés à la santé-sécurité, sont débattues au Parlement et généralement transposées dans des lois. Cependant, le niveau sectoriel reste le niveau de négociation le plus important dans les deux pays. Troisièmement, la couverture des conventions collectives est bien plus élevée en France, surtout avec l’utilisation massive des déclarations d’application générale. Enfin, la représentation des salariés est plus complexe en France qu’en Allemagne. Les délégués syndicaux et les représentants élus directement ont des droits et des obligations juridiquement contraignants tandis qu’en Allemagne, ce sont les comités d’entreprise qui sont garants de la représentation.


    


    Toutes ces caractéristiques culturelles et institutionnelles sont le résultat de longues et complexes évolutions historiques. Cependant, cela ne devrait pas nous empêcher de créer notre vision du futur modèle européen. Donner plus de latitude de négociation aux partenaires sociaux au niveau national sans affaiblir le niveau sectoriel rendrait la solidarité visible pour plus de citoyens, surtout ceux qui ne sont généralement pas représentés dans le processus politique. Cependant, avec une confédération syndicale unique au niveau national, la négociation serait plus efficace et plus acceptée par la population. Mais pour augmenter la reconnaissance, les délégués syndicaux, les salariés et autres travailleurs qui ne sont pas encore «sous contrat» doivent pouvoir participer au processus de négociation, ce qui est clairement un exercice démocratique. La représentation est déjà un instrument vibrant de la démocratie à la fois en France et en Allemagne. Elle encourage les salariés à utiliser la démocratie pour façonner leur propre avenir et garantit un certain nombre de libertés au travail. La démocratie sur le lieu de travail est très importante mais il est difficile de rassembler les conditions nécessaires. Pour que le dialogue social soit réellement efficace, fusionner le meilleur des deux systèmes ne suffira pas. Le rôle positif du dialogue social et de la représentation pour la direction des ressources humaines, l’innovation et même la rentabilité doit être reconnu de manière générale, ce qui est une tâche très difficile.


    Les DRH œuvreront toujours au nécessaire rapprochement d’intérêts divergents


    PAUL MAYER


    Prévoir le futur est toujours difficile.


    Et le pire n’est jamais sûr!


    


    Philippe Vivien est revenu sur les prédictions du livre L’avenir du travail, écrit sous le patronage de Jacques Attali en 2007. Il est troublant de réaliser à quel point, sur un laps de temps aussi court, des esprits bien informés ont pu sous-estimer la domination mondiale des GAFA, le développement de l’intelligence artificielle ou, pour rester dans le monde du travail, celui des MOOC ou de l’entreprise personnelle.


    Ou de se souvenir avec Daniel Cohen qu’aux temps aujourd’hui mythifiés des Trente Glorieuses, nos grands frères, les gauchistes de Mai 68, nourrissaient une parfaite détestation du monde du travail et voyaient le travail dans le milieu industriel, avant qu’il ne devienne si rare, comme un abrutissement.


    Si nous pouvons tous souscrire à l’idée émise par Christian Welzel19 que les trois challenges que devront traiter les sociétés industrielles à l’horizon 2039 sont les inégalités, le climat et les migrations, nous demeurons perplexes vis-à-vis des modes de régulation politique de ces sujets qui dépassent les frontières des États-nations et engagent les gouvernants bien au-delà de la durée habituelle de leurs mandats.


    


    Reste le monde de l’entreprise dont nous sommes des acteurs et où notre capacité d’influence est réelle. Que voyons-nous à l’horizon 2039?


    D’abord la croyance que le leadership, entendu comme la capacité à incarner la vision et les valeurs, à transformer l’organisation et inspirer les personnes qui y travaillent, sera encore plus qu’aujourd’hui un facteur de différenciation entre les entreprises heureuses, celles qui réussissent et les autres.


    Il nous faudra veiller à ce que les dirigeants osent prendre en compte les contradictions que mettent en évidence l’ensemble des parties prenantes. Leur métier va se complexifier encore. Il est du devoir des DRH de les préparer à entreprendre dans un monde toujours plus incertain. Reprenons et méditons cette phrase de Christian Monjou «être un leader c’est donner un visage au futur». Tout est dit. Un leader ne vit pas hors sol. Il est à la fois héritier et créateur, gestionnaire et entrepreneur, visionnaire et ancré dans la réalité de son environnement.


    Nous devons orienter nos processus de gestion des talents pour rendre possible cette martingale. Soyons ambitieux, revenons aux fondamentaux et ne nous laissons pas désorienter par des modes managériales éphémères. En remettant le développement au cœur de nos préoccupations, nous serons mieux à même –ce n’est pas paradoxal– d’intégrer l’irruption de la société numérique dans notre vie quotidienne, professionnelle, comme personnelle.


    Nous saurons mieux résoudre l’un après l’autre, les défis posés par l’utilisation croissante des données dans tous les actes de la gestion de l’humain et poser fermement les limites aux atteintes des libertés individuelles. Il en va de la confiance des salariés dans leur entreprise, de cette relation si singulière qui va bien au-delà du contrat synallagmatique des juristes.


    La dialectique «complexité / confiance» sera toujours centrale pour les DRH en 2039. C’est ce qui fait –et fera toujours– que ce métier sera toujours aussi passionnant.


    Dans un monde volatile, incertain, complexe et ambigu, un new deal social aura été inventé par l’Europe


    ALEXANDER NAUJOKS


    Nous avançons tous en faisant face au défi de réapprendre chaque jour à naviguer dans ce monde volatile, incertain, complexe et ambigu (VICA). Des décisions politiques prises partout dans le monde demandent une très grande flexibilité ainsi qu’un constant réexamen entrepreneurial de nos organisations.


    Nous sommes contraints de nous adapter à des contextes de plus en plus complexes tout en offrant la solution la plus simple au client. Cela signifie que le délai de commercialisation est de plus en plus court tandis que les exigences des clients envers les produits à venir sont de plus en plus élevées. En résumé, le défi consiste à gérer rapidement une complexité qui ne cesse d’augmenter tout en faisant face à une volatilité énorme et une incertitude résistante.


    Il serait pratiquement impossible d’imaginer l’avenir sans ces incertitudes. Ainsi, nous avons appris une chose primordiale: la seule chose qui ne change pas c’est que tout change tout le temps. Seules les personnes qui voient le changement comme une opportunité et qui arrivent à l’utiliser pourront durer dans le temps sans devenir insensées.


    Les jeunes générations surtout n’ont plus besoin d’être sollicitées: nous n’avons plus qu’à les accueillir et ils s’impliqueront pour agir de façon indépendante dans un environnement professionnel de plus en plus agile.


    Cependant, nous savons également que, même si la flexibilité est indispensable pour la durabilité d’une entreprise, le changement n’est pas toujours la meilleure marche à suivre. Ce n’est qu’avec une certaine constance et un climat de confiance que les salariés pourront être encouragés à utiliser de façon positive leur espace de liberté, pour amorcer des transformations pour eux comme pour l’entreprise.


    


    Ceux qui veulent diriger doivent tolérer les ambiguïtés et montrer une réelle volonté de changer tout en préservant la constance des valeurs et des objectifs. De plus, les managers vont de plus en plus devoir agir de façon très entrepreneuriale pour résoudre des problèmes ou prendre des décisions. Gérer la complexité de ce monde VICA qui évolue rapidement nécessite une vision holistique, une réflexion multicouche et des compétences analytiques fortes. Aussi, seules les personnes capables d’avoir une réflexion critique sur elles-mêmes réussiront dans leur rôle de leader.


    Dans le monde de l’entreprise moderne, dans lequel la coopération virtuelle et mondiale, la prise de décisions et les changements se produisent rapidement, la codétermination classique à l’allemande, dans sa forme actuelle, a atteint ses limites: elle perd prise et ne peut plus garantir la représentation des salariés. Ces limites existent déjà au sein des entreprises, entre les entreprises et au niveau supérieur, mondialement et virtuellement.


    Mais il ne s’agit pas de repartir de zéro: les salariés doivent être le moteur d’un nouveau style de travail, de leadership, de participation. Celui-ci ne peut être atteint que grâce à une codétermination rénovée et à l’implication des représentants des salariés.


    Certains cadres se réjouiront que les salariés eux-mêmes stimulent le nouveau monde du travail décrit plus haut. Ils y voient une possibilité de continuer à améliorer la rentabilité tout en réduisant les coûts sans représentations des salariés. Ces responsables ne comprennent pas que dans le nouveau monde du travail, l’absence de représentation des salariés serait un véritable désastre, qu’elle conduirait à des crises ingérables!


    L’absence de participation et de codétermination réelle priverait les salariés de la possibilité de faire partie intégrante du nouvel environnement de travail alors qu’ils veulent de plus en plus s’impliquer. Aujourd’hui, et plus encore demain, les salariés voudront avoir leur mot à dire et les entreprises ne pourront pas négocier chaque problème avec chaque salarié individuellement.


    Il faut rénover les systèmes actuels mais surtout ne pas les rejeter en bloc.


    


    Inventer un mode de relations sociales européennes commun et moderne est un enjeu clé pour l’Europe. Ce ne peut être la généralisation du statu quo actuel en Allemagne. Il faut prendre le meilleur des systèmes existants en Europe concernant la négociation collective, la représentation des salariés, l’information, la consultation et in fine la prise de décision.


    Pour cela il faut une représentation des salariés agile et communautaire, un «new deal» entre les dirigeants, les salariés et leurs représentants, qui soit moins strictement réglementé afin de faciliter l’expérimentation de nouvelles méthodes.


    L’objectif doit être de travailler ensemble au même rythme, de changer les habitudes et de permettre une croissance rapide.


    Ce new deal social, offrant sécurité et protection aux travailleurs, leur permettant de renforcer leur agilité et maîtrisant de nouvelles formes de travail, seule l’Europe peut l’inventer.


    Il nous faudra bientôt former les hommes

    au management au féminin


    ISABELLE CALVEZ


    Ce matin, 8 h 50, j’arrive au bureau. L’ascenseur monte directement au 37e étage, celui de la direction RH.


    Je prends un café, je consulte mes mails du matin… Hugo arrive déjà dans mon bureau pour un point prévu sur les programmes de développement pour les hommes. Tiens, me dis-je, il ne s’agirait pas plutôt des programmes de développement dédiés aux femmes?


    Hugo m’explique que son équipe vient de terminer la nouvelle saison du programme «Leadership au masculin». Il me parle d’inviter les participants à Deauville, pour les mettre dans des conditions sympathiques, et de renforcer le niveau de la formation car les premières sessions ont été accueillies avec succès, et aussi avec soulagement. Je lui demande de me réexpliquer le programme, prétextant que j’ai la tête à milles autres projets en ce moment…


    Il insiste: «le programme est destiné aux hommes cadres managés par des femmes. Il vise à accompagner ces hommes dans leurs carrières, à mieux appréhender le management féminin et à renforcer leur confiance en soi.»


    Puis il ajoute: «tu sais comme moi que les hommes, ils en ont marre de toutes ces femmes au pouvoir, ils ne savent plus comment gérer leurs cheffes et ont besoin qu’on les booste un peu. D’ailleurs, il faudra que je te parle aussi d’une autre idée: on est en train de réfléchir à un nouveau guide sur le sexisme ordinaire car les hommes en ont marre d’être stigmatisés. Certains n’osent plus s’exprimer et j’en ai eu deux, rien que la semaine dernière, qui ont appelé la cellule d’écoute pour se plaindre de blagues douteuses de la part de leur manageuse.»


    Étonnant tout de même ce revirement de situation… Je n’avais pas vu que nous en étions arrivés là…


    Et là, quand Hugo a commencé à me parler du «plafond de cristal» en évoquant la carrière des hommes, j’ai préféré filer à mon prochain rendez-vous.


    Marianne est déjà arrivée. Elle a un air grave et attaque d’emblée le sujet qui semble la contrarier: «Isabelle, j’ai les chiffres à fin 2038, le taux de femmes dans l’encadrement ne s’est pas réduit! Nous étions à 78,2% fin 2037, nous frisons maintenant les 80%! Ça ne peut plus durer! Nous ne mettons pas assez les moyens pour freiner cette folie, et notre objectif de 50% d’hommes dans l’encadrement d’ici à 2040 est trop ambitieux, nous n’y serons jamais!»


    La tête me tourne, je ne comprends plus très bien ce que Marianne essaie de me dire… Je dois être en hypoglycémie…


    


    Je me dirige vers la cafet’, à côté je découvre la crèche d’entreprise SUEZ. Ha c’est nouveau, c’est super! Ils ont même créé un «Kids bar» avec jus de légumes biologiques à volonté… Je vois les collaborateurs du groupe passer un moment avec leurs enfants avant de remonter travailler. Ça crée une ambiance conviviale. J’ai l’impression que les collaborateurs de SUEZ sont plus détendus que d’habitude…!


    


    Sur les écrans de la cafet’, je vois les news du monde défiler: l’équipe de foot féminine française a gagné hier soir face à l’équipe de foot masculine. J’ai du mal croire ce que je lis…


    


    La tête me tourne, j’entends moins bien… que m’arrive-t-il?


    Je me réveille. Nous sommes bien mardi matin, mais en 2019. Il est déjà 6 h 30, il faut que j’aille au bureau, j’ai rendez-vous avec Hugo pour améliorer nos programmes de développement pour les femmes. Quelque chose me dit qu’on est sur la bonne voie et qu’il nous faut trouver le bon équilibre des choses…


    Il faudra négocier le bon usage

    de l’intelligence artificielle


    PHILIPPE VIVIEN


    François Deschamps est dubitatif. Il va participer à la négociation la plus singulière qu’il lui ait été donné de vivre depuis bien longtemps. Voilà plus de vingt ans qu’il s’est engagé dans le syndicalisme. Il en a gravi tous les échelons pour devenir l’un des principaux responsables de son organisation.


    C’est à lui que l’on confie les dossiers complexes, ceux qui n’apportent ni réponse immédiate ni unique; ces négociations dont on ne sait lorsqu’on les engage où elles nous mèneront vraiment une fois mises en œuvre. En un mot, il est sur la brèche sur les thèmes complexes lorsqu’il faut trouver des voies de passage inattendues, parfois tortueuses, comme disaient ses mentors au début de sa carrière militante.


    À ce jeu, il est redoutable, mais cette fois cela dépasse tout ce qu’il avait pu imaginer. Il ne s’y attendait vraiment pas… Une nouvelle négociation nationale a été lancée à la suite d’un référendum signé par plus de quatre millions de citoyens. Elle porte, dans le langage techno de l’ancien monde qu’il connaît si bien, sur «les nouvelles formes de travail et l’égalité des parcours de vie».


    Quel pensum! Au début du siècle, de nombreuses négociations avaient permis aux entreprises de s’adapter à ce que l’on appelait alors la mise en place des «technologies digitales». Le droit à la déconnexion avait été obtenu, le télétravail permettait de ne pas se déplacer quotidiennement dans des espaces tellement partagés qu’on y avait introduits des cabines téléphoniques, ses grands-parents lui avaient parlé mais il n’en avait jamais rencontrées dans la rue.


    Le marché du travail est aujourd’hui bien différent de ce qui avait été prédit. Le plein-emploi est durablement revenu. La technologie a permis de modifier profondément le fonctionnement des entreprises et les conditions mêmes de travail. La réforme de la retraite annoncée en 2019 a créé de nouveaux comportements. Les seniors ne deviennent plus du jour au lendemain de jeunes retraités. Ils continuent d’exercer leur activité à temps partiel le plus longtemps possible: 68% des salariés de plus de 65 ans continuent de travailler. Ils sont encore 44% à 70 ans.


    En effet, la démographie de l’Europe et de la France est conforme aux prévisions. Avec 72millions d’habitants, la France est l’un des pays les plus jeunes du continent. Malgré cela, 26% des Français ont plus de 65 ans, contre seulement 22% de moins de 20 ans.


    Les emplois se sont transformés et ce sont les entreprises à présent qui cherchent de nouveaux moyens pour attirer et fidéliser la main-d’œuvre. Voilà cent vingt ans, la loi instaurait les conventions collectives, et un peu plus de cent ans qu’elles sont vraiment négociées. Elles ont permis de réguler les conditions de la concurrence et de régler les conditions d’emploi au sein d’un même secteur d’activité. Elles ont même conduit à la création de primes d’ancienneté pour fidéliser les salariés.


    Elles ont ensuite été décriées: archaïques, inadaptées, symboles de l’Ancien Monde, ne laissant pas de place aux vraies négociations… Que n’a-t-on entendu sur leur inutilité.


    Mais aujourd’hui alors que le taux de chômage –calculé selon une nouvelle méthodologie– est proche de 2,7% et que les entreprises ont de plus en plus de mal à attirer des candidats et à fidéliser leurs salariés qui trouvent quasi instantanément un nouvel emploi, il nous est demandé de réfléchir à de nouvelles solutions. Nous sommes loin des thèmes des négociations passées tant il est vrai que nous devons anticiper les conséquences des transformations en cours.


    Le Skychat de cadrage de la ministre est clair: «le développement de l’intelligence artificielle et son déploiement ont été extrêmement rapides au cours de la dernière décennie. La diffusion des Liars, logiciels individuels d’autonomie renforcée, a permis de créer plusieurs centaines de milliers d’emplois hautement qualifiés –auxquels nombre de salariés n’auraient pu avoir accès par le passé du fait d’un décalage entre leur niveau de compétences et la complexité de ces fonctions.


    Toutefois ces dispositifs demeurent aujourd’hui propriété des entreprises et les salariés qui les quittent ne peuvent continuer d’en bénéficier. À ce jour, l’accès aux Liars n’est pas généralisé à l’ensemble des salariés au sein d’une même entreprise. De plus ils ne font pas partie des “droits portables” par les salariés dont l’activité au sein de l’entreprise cesserait qu’elle qu’en soit la cause.»


    Voilà un nouveau thème de négociation sur lequel ni les représentants des employeurs, ni les représentants des salariés n’ont de vision très claire… La négociation s’annonce difficile et son issue incertaine tant le thème dépasse le champ habituel du dialogue social.


    Mais revenons à notre sujet; que sont ces Liars qui ont modifié si profondément le monde du travail? Au début il s’agissait de puces ou de dispositifs de réalité augmentée utilisés dans certains métiers pour en améliorer l’efficacité et apporter aux salariés plus de confort ou de précision, mais très vite ils sont devenus leurs principaux instruments de connaissance et d’expertise, décuplant leurs capacités personnelles et professionnelles, devenant ainsi un élément d’attractivité majeur lors des recrutements.


    Les candidats ne négocient plus aujourd’hui uniquement leur salaire, leur temps ou leur environnement de travail, ils négocient l’accès aux Liars, leur contenu, la fréquence de leur mise à jour et bien entendu la possibilité de les utiliser dans leur vie personnelle ainsi que leur droit de propriété.


    Les entreprises ont résisté pendant quelques années, mais ont fini par admettre qu’il s’agit d’un élément d’attractivité majeur. Les grandes en particulier ont d’ailleurs expérimenté ces outils dans certaines de leurs filiales à l’étranger et n’entendent pas laisser cet avantage aux start-up qui ont troqué stock-options et baby-foot contre ces nouveaux «incentives». Les offres d’emploi sont de plus en plus claires: «augmentez votre réalité» ou «avec nous, soyez autonomes 24/24». Offrir dans le package de recrutement un accès gratuit et permanent aux Liars fait la différence. Les plateformes de services s’y sont mises elles aussi pour trouver de nouveaux associés.


    De nombreux pays ont autorisé –et même facilité– l’utilisation des Liars pour réintégrer des postes de travail qui avaient été totalement délocalisés ou robotisés au cours des dernières années. Certains ont même généralisé la vente libre de Liars ou d’exosquelettes dans des Neurix Stores, ces boutiques high-tech qui ont totalement supplanté les vendeurs de smartphones. Vous pouvez les essayer dans des espaces interactifs, les faire programmer et les adapter à votre profil «d’intelligence naturelle».


    Le marché du travail est donc en train de se transformer une nouvelle fois. Voilà la nouvelle révolution qui s’annonce en courant!


    Ce n’est plus seulement la question d’utilisation de l’intelligence artificielle qui est en jeu. C’est sa place dans nos vies quotidiennes. Pouvons-nous laisser le «muskisme», comme on avait désigné le fordisme ou le taylorisme un siècle plus tôt, s’emparer de notre présent et de notre avenir…?


    Faut-il accompagner ce phénomène ou le laisser s’autoréguler? Est-ce notre rôle de tenter de garantir à chacun un accès égal à ces nouveaux outils comme ce fut le cas pour l’éducation et la formation professionnelle? Certains négociateurs n’y seront certainement pas favorables et tenteront de limiter l’accès à certaines populations pour toutes sortes de raisons. Est-ce un facteur d’exclusion ou au contraire d’intégration et de développement?


    Plusieurs discussions avec des DRH montrent combien ils sont eux aussi peu à l’aise avec ces sujets auxquels ils n’ont pas été réellement préparés. Les actes d’un colloque sur l’avenir du travail tenu à Lisbonne en 2019 montraient toutefois l’intérêt qu’ils y portaient déjà.


    L’émergence de ces nouveaux outils est aussi clivante pour les salariés eux-mêmes. Doivent-ils pousser à leur généralisation, les accepter sans barguigner ou en délimiter l’utilisation? Ils sont en effet incroyablement utiles et envahissants dans leur vie personnelle. Il n’a pas été simple de trouver une synthèse qui permette d’entrer en négociation. C’est le cas de toutes les délégations; il en est certain. Il n’a qu’une certitude à ce stade: il a un rôle à jouer. En tant que représentant des salariés, il doit veiller à ce que l’humain reste aux postes de commande, que le diable va se nicher dans les détails et qu’il ne faudra pas faire une confiance aveugle aux techniciens.


    De toute façon il restera en contact étroit et permanent avec ses collègues dans le monde entier via la nouvelle application interactive pour laquelle son syndicat a été primé en 2038!


    


    5.3 Assumer une responsabilité sociale et éthique


    Le premier CSO


    YVES BAROU


    Il est le premier et fier de l’être: le premier à être nommé chief stakeholders officer, CSO, le responsable des parties prenantes, à ne surtout pas confondre avec le classique chief strategist officer, responsable de la stratégie!


    


    Ses enfants cherchaient à comprendre ce qu’il pouvait bien faire à se déplacer en permanence et à rencontrer autant de personnes, comment il pouvait, en ne se connectant que deux heures par jour, être aussi bien payé!


    La mention du titre provoqua leur hilarité sans toutefois les informer plus sur ce travail qui ne ressemblait à rien.


    Sans se concerter ils firent une recherche rapide et partagèrent leurs découvertes.


    


    Son titre était déjà répertorié et fréquent en Asie, il semblait être l’évolution du titre de chief people officer, et un article de Wikipédia indiquait qu’auparavant cette fonction se dénommait CHRO, chief human resources officer, ou plus simplement DRH, directeur des ressources humaines. Mais ce titre avait été abandonné au temps où les ressources naturelles de la terre avaient commencé à s’épuiser. Bizarre d’utiliser le terme «ressources» pour des humains dont les capacités couplées à l’intelligence artificielle étaient désormais illimitées! Et choquant car tous militaient pour la singularité de l’homme face à la machine ou à l’énergie. L’homme n’était pas une ressource mais l’architecte, l’ingénieur système, le seul capable de trouver de nouvelles manières de mettre en synergie les ressources qui étaient, elles, limitées.


    


    Au siècle passé, mais là les commentaires et avis divergeaient, d’autres responsables se faisaient appeler directeur des relations sociales ou directeur du personnel –mais était-ce la même fonction? Le mot «personnel» les avait plongés dans une grande perplexité et ils n’étaient pas tombés d’accord sur son sens. C’était probablement une sorte de représentant du personnel? Mais comment était-il élu, choisi, révoqué? L’article ne le disait pas. Celui de «relations sociales» n’était pas plus clair mais sous-entendait qu’il devait être en contact avec une société, mais laquelle?


    Au hasard de cette recherche, ils étaient tombés sur une référence au télétravail qui leur était paru bien étrange. C’était peut-être la première étape du droit à la déconnexion, encore que la mention répétée de «longs transports» leur était restée incompréhensible.


    Stakeholders, «parties prenantes», ils comprenaient! L’aîné était d’ailleurs, pour un an, responsable de l’association qui avait en charge la forêt voisine et à ce titre il avait déjà siégé dans plusieurs conseils d’administration. Son frère était délégué bénévole à la responsabilité sociale pour son réseau d’ingénieurs spécialisés en systèmes critiques et se demandait s’il existait un lien avec cette fonction rémunérée de CSO.


    Le père reçut à distance leurs interrogations mais leur fit comprendre qu’il préférait s’expliquer avec eux face à face. Encore une de ses manies de l’ancien monde que de vouloir toujours se rencontrer physiquement!


    Leur premier souhait fut d’éclaircir ce vocable de personnel! Comment d’ailleurs pouvait-on chercher à délimiter l’entreprise, à définir ceux qui étaient dedans et ceux qui étaient dehors, alors qu’une entreprise était par essence un tissu complexe et mouvant de partenariats?


    Aussi quand il entreprit de leur expliquer que, justement c’était cela le point clé, qu’un DRH s’occupait de ceux qui étaient à l’intérieur –du bâtiment? du pays? de la compétence? Ils n’osèrent poser la question.– mais qu’un CSO comme lui devait prendre en compte tout le monde, qu’ils soient dehors ou dedans, il ne fit qu’ajouter à leur confusion.


    Leur gêne s’accrut quand, en creusant un peu plus, ils découvrirent les débats sur cette fonction, aujourd’hui dépassée, de DRH. Leur père leur avait parlé de tâches nobles, de conseil d’accroissement des compétences ou de réorientation de carrière, de formation tout au long de la vie, de recrutement, de sens du travail, du dialogue avec tous, individuellement et collectivement, et de sa fierté pour la marque pour laquelle il travaillait. Mais d’un forum à l’autre, ils avaient découvert une autre réalité, celle d’un exécuteur des basses œuvres; ils avaient été effarés de découvrir des DRH craintifs et soumis à leurs patrons, parfois des hommes qui étalaient leur machisme; les réseaux sociaux étaient visiblement très sévères; peut-être trop, peut-être y en avait-il de meilleurs mais en tout cas ils avaient cristallisé beaucoup de ressentiments.


    Ces DRH avaient été en tout cas, de l’avis de tous, incapables d’anticiper les graves crises sociales des années 2020 qui avaient bouleversé les pays occidentaux juste avant les grandes catastrophes climatiques. Apparemment le tournant avait été pris avec la fin du XXesiècle où ces DRH, mettant en avant leur côté «business partner», avaient oublié de garder le contact et l’empathie avec tous ceux qui travaillaient pour l’entreprise; dans les textes qu’ils découvraient, on parlait plus de licenciement que d’épanouissement au travail, plus de sanctions et de fautes que de responsabilités.


    Ces DRH n’avaient pas vu venir non plus le changement de rapport de force entre l’entreprise et les actifs. Désormais, les compétences étaient recherchées et les entreprises faisaient de la surenchère pour attirer alors qu’à l’époque, semblait-il, leur mission était d’abord de fermer, de réduire et de sanctionner.


    Il leur avait toujours dit qu’il était en charge de l’humain et que c’était la tâche la plus exaltante mais en revoyant les vieux films, ils avaient découvert des DRH un peu lâches et butés, parfois sournois et harceleurs, des DRH paillassons comme certains les dénommaient; des paillassons sur lesquels les vrais puissants s’essuyaient les pieds et qui se faisaient eux-mêmes jeter après avoir servi!


    Quel était donc ce métier peu recommandable qu’avait exercé leur père? La honte les submergeait.


    Mais il s’en était sorti, c’était un bon signe, mais pour faire quoi?


    Et puis, par hasard ou guidé par ce dernier, ils découvrirent un texte qu’il avait écrit en 2019, un texte qui leur était intelligible à la différence de beaucoup d’autres.


    


    Il s’intitulait «Élargir la RSE à l’écosystème de l’entreprise».


    


    «L’entreprise a aussi une responsabilité sociale et sociétale. Cette affirmation a été faite depuis des années, mais la RSE n’a pas toujours tenu ses promesses, restant, trop souvent, un objet de communication destinée aux actionnaires et aux futurs salariés.


    Elle peut devenir incontournable en 2039 et il faudra bien que la réalité soit conforme aux principes affichés. Cela est d’ailleurs une évidence pour les entreprises les plus internationales, qui fabriquent leurs nouvelles normes sociales à côté des législations nationales et qui devront, surveillées par les réseaux sociaux, mettre leurs affirmations en pratique.


    Cela suppose néanmoins que tous les acteurs de l’entreprise, syndicats inclus, voient plus large et se préoccupent de l’écosystème de l’entreprise.


    À l’heure de la transition énergétique où chaque acteur est invité à faire son propre bilan carbone en intégrant l’amont et l’aval, il serait paradoxal que l’entreprise reste au chaud à l’intérieur de ses frontières juridiques. Et le DRH peut –doit– incarner cette ouverture, cette éthique.


    L’entreprise a un impact sur les territoires où elle est implantée. Historiquement chaque PME, chaque site d’un grand groupe avait à cœur d’être considéré comme un acteur local. Le directeur d’usine était souvent une figure locale. Et cet enracinement avait, pour l’entreprise elle-même, beaucoup de vertus pour le recrutement comme pour de nombreuses questions logistiques. La mondialisation des grands groupes a souvent éloigné les centres de décision et déterritorialiser beaucoup de sites même si, au moment d’un plan social, il faut bien se préoccuper d’un plan de revitalisation. L’entreprise doit retrouver cet enracinement local.


    Elle ne peut se contenter de ne s’adresser qu’à ses salariés. De plus en plus de fonctions non critiques ont été externalisées vers d’autres structures juridiques même si ces salariés sous-traitants travaillent toujours sur le même site ou pour la même mission. Les récentes mobilisations des salariés «ubérisés» montrent qu’il y a toujours une forme de communauté de travail au-delà des rapports juridiques, une forme de dépendance mutuelle que l’entreprise ferait bien de ne pas ignorer.


    L’écosystème de l’entreprise c’est aussi ses fournisseurs et ses sous-traitants dont le sérieux, la qualité, la compétitivité impactent l’entreprise. Plus que jamais l’entreprise ne peut réussir seule. Plus que jamais le Mittelstand allemand montre sa force en développant des réseaux de partenariats exigeants qui vont bien au-delà de la réduction des coûts à court terme.


    Sur le plan social, l’entreprise doit se préoccuper du sort de ces salariés de son écosystème et commence à être expérimentées des formes de négociations par bassin d’emploi ou par filières qui permettent de fonder quelques normes communes. Les branches auraient dû, et ont, dans certains cas, jouer ce rôle, mais les périmètres de négociation doivent évoluer avec les périmètres de l’activité elle-même.


    La négociation par entreprise a, depuis la loi de 2000 sur la réduction du temps de travail et la loi travail de 2016, fait des progrès considérables en France. Mais la RSE va maintenant obliger à compléter cette approche par une prise en compte plus large des externalités et de le faire avec d’autres acteurs que ceux de l’entreprise: collectivités locales, fédérations et unions locales syndicales, ONG, collectivités locales…


    La RSE jusqu’alors marginale même si elle a conduit à des améliorations réelles dans nombre d’entreprises doit devenir clé y compris pour la valorisation de l’entreprise, comme d’ailleurs beaucoup de fonds d’investissement commencent à le faire.»


    


    Ils n’avaient pas tout compris mais la notion de RSE, devenue entre-temps essentielle –le magazine de référence Green Equity y consacrait désormais un supplément annuel– et celle d’écosystème leur parlaient.


    Leur colère était retombée et ils étaient même fiers de sa clairvoyance qui tranchait avec toutes les plaintes et contestations qui résonnaient encore sur les réseaux.


    Alors pourquoi pas CSO!


    L’entreprise qui ne se mettra pas au service de la planète et de ses citoyens sera rejetée


    CLÉMENT DE VILLEPIN


    En 2039, le socle idéologique sur lequel le modèle de l’entreprise d’après-guerre a été posé par Milton Friedman a fait long feu… Les politiques RSE mis en place par nombre d’entre elles au début du XXesiècle avaient déjà commencé ce travail de déconstruction. Le rapport remis par Jean-Dominique Senard et Nicole Notat aux ministres de la Transition écologique et solidaire, de la Justice, de l’Économie et des Finances, ainsi que du Travail en 2018 avait accéléré cette tendance.


    Bien sûr, la bonne volonté et la responsabilité de chacun à contribuer au bien collectif sont essentielles et contribuent à cette transformation mais une fois encore, au-delà de la volonté, c’est la «nécessité qui fait loi» et c’est parce qu’elles n’ont pas le choix que la plupart des entreprises vont dans ce sens…


    Ainsi, la notion de cotation «extra-financière», qui est apparue il y a quelques années dans nos entreprises, a de beaux jours devant elle, même si ce ne sera qu’une étape.


    En 2039, nous ne parlerons plus de cotation extra-financière, comme si les autres sujets étaient des «extras». En 2039, dans un monde avec plus de 8,2milliards d’habitants (prévision basse de l’ONU) et avec un réchauffement climatique supérieur à 1,5 degré, la cotation sociale et la cotation environnementales seront considérées avec la même exigence que la cotation financière.


    En 2039, les critères ESG (environnemental, social, gouvernance) auront été affinés. Ils seront notés et cotés de la même manière que les critères financiers le sont actuellement. Pour les investisseurs ils auront la même importance que les critères financiers.


    Quel impact sur la fonction ressources humaines?


    En 2039, de même manière que le CFO est aujourd’hui le garant des comptes de l’entreprise vis-à-vis de son CEO, le DRH sera le garant de la conformité des pratiques humaines et sociétales du groupe.


    La responsabilité finale restera bien sur celle du CEO mais lui aussi se retournera vers son DRH pour s’assurer que «les pratiques sont conformes». Ainsi pour un opérateur de mobilité, la sécurité au sein des systèmes de transport sera bien sûr évaluée sur la base des technologies en place (caméra, systèmes autonomes, systèmes de sécurité…) mais aussi sur celle du comportement des accompagnateurs qui auront la responsabilité des passagers dans le bus. Les dispositifs de contrôle (caméra, radars, capteurs), de mesure et d’analyse permettront une évaluation chiffrée de la plupart des situations et permettront, en cas de comportement évalué comme inadapté, de mettre en cause les processus de recrutement ou de formation et ainsi la responsabilité de l’entreprise.


    Pour de nombreuses entreprises et pour les métiers de services, de B to C, l’enjeu ne sera plus tant dans le sourcing et le recrutement que dans l’inclusion et la formation personnalisée.


    Ainsi après les sciences de la sociologie qui ont pris une part importante dans le développement des politiques ressources humaines ces dernières décennies, les sciences de la psychologie seront prépondérantes en 2039, sous l’impulsion notamment, mais pas seulement, du développement des neurosciences.


    Les neurosciences et les réseaux sociaux seront devenus un outil clés du DRH au service de la diversité. Dans la continuité de ce que nous commençons à observer aujourd’hui, les réseaux sociaux donneront très largement accès à des profils provenant d’horizons différents que les méthodes traditionnelles de sourcing n’atteignaient pas.


    Les neurosciences permettront, à travers des tests et des mises en situation souvent numérisées, d’évaluer et de restituer de manière précise les préférences fondamentales de personnalité. Ces préférences comportementales deviendront un critère de recrutement prépondérant souvent prioritaires aux compétences mêmes du métier et au savoir-faire qui seront acquis dans un deuxième temps. Par exemple, dans le recrutement d’un chauffeur, on préférera une personne qui des relations aisées avec les autres ainsi que la maîtrise des dangers plutôt qu’une personne aimant la prise de risque et ayant goût pour l’imaginaire.


    Ces outils permettront donc aux RH d’identifier des candidats venant d’horizons différents et dont les éléments fondamentaux de personnalité correspondront au métier ciblé.


    Au-delà de l’indispensable parcours d’intégration aux métiers et au fonctionnement de l’entreprise, demain l’enjeu principal sera d’inclure les nouveaux embauchés dans la diversité de l’entreprise. Les genres, les âges, les nationalités ou les parcours personnels seront variés et nécessiteront, pour le bon fonctionnement de l’entreprise, un travail collectif et individuel pour que chacun y trouve une place dans laquelle il pourra bien faire son travail.


    Une fois ce processus d’inclusion réussi, et donc seulement dans un second temps, la diversité deviendra alors une source d’enrichissement pour le collectif de l’entreprise. Sans ce travail d’inclusion essentiel, le développement de la diversité pourrait à l’inverse devenir un élément de détérioration du lien social, pourtant indispensable à toute performance.


    Certaines entreprises sont d’ores et déjà confrontées au communautarisme ou la radicalisation quel qu’en soit le type. En 2039, la fonction humaine aura été «contrainte» de s’emparer de la thématique de l’inclusion comme élément clé de performance de l’entreprise.


    


    En 2039, dans un environnement social plus normé, la fonction humaine s’appuiera sur la connaissance des territoires et sur les partenariats afin d’être moteur d’innovation sociale et sociétale et force de proposition pour ses clients et ses salariés.


    Face aux enjeux environnementaux, démographiques et sociologiques et après avoir été portée pendant de nombreuses décennies par la globalisation et la mondialisation, l’activité économique mondiale, tout en continuant à profiter d’une dimension globale (au sens partage d’expériences et de savoir-faire), se sera reconstruit en partant de l’échelon du «territoire du quotidien».


    Ainsi, la «fonction humaine territoriale» jouera un rôle clé dans le domaine de l’emploi, de la formation et de la RSE sur son territoire en développant notamment des partenariats locaux et globaux au service de la performance sociale et sociétale de son entreprise. En effet, l’entreprise jouant une dimension sociale et territoriale renforcée, la fonction humaine sera en lien avec les acteurs territoriaux qu’ils soient publics, privés ou associatifs.


    Dans un monde reconstruit autour du «territoire du quotidien» et où les cotations sociale et environnementale auront pris une place équivalente à la cotation financière, la fonction de responsabilité sociale du DRH sera largement développée par une double évolution. Il devra d’abord stimuler l’innovation, l’expérimentation et les opérations sociales territoriales en tant qu’élément clé de la performance quotidienne du business de son entreprise. Il devra ensuite, dans un environnement beaucoup plus normé, mettre en place des dispositifs qui lui permettront de garantir aux investisseurs et aux différentes parties prenantes le respect des normes sociales et sociétales en tant qu’élément clé de la performance durable de l’entreprise.


    La responsabilité sociale des entreprises est enfin devenue incontournable!


    LOÏC MAHÉ


    Tout au long des dernières décennies les programmes de RSE (responsabilité sociale des entreprises) se sont multipliés dans les entreprises, à commencer par les plus grandes qui en ont fait un vecteur de mobilisation interne et de communication externe. Ils répondent aux attentes des employés et plus globalement de tous les citoyens qui souhaitent mieux évaluer le rôle et l’impact des entreprises dans leur vie quotidienne.


    Ces démarches marquent un progrès certain dans la vie économique mais elles risquent d’avoir un effet limité et de décevoir si elles ne débouchent pas sur un véritable changement de fonctionnement des entreprises. Marginales aujourd’hui, elles deviendront incontournables en 2039!


    


    La crise financière de 2008 et la montée des préoccupations environnementales ont renforcé la prise de conscience des conseils d’administration et des directions générales de la nécessité de dépasser le postulat de Milton Friedmann selon lequel «l’unique responsabilité sociale de l’entreprise est d’accroître ses profits».


    L’émergence de fonds d’investissement socialement responsable (ISR), la création de fondations, l’accès de quelques responsables RSE au comité exécutif dessinent ainsi progressivement un nouveau paysage du capitalisme moderne, plus éthique, plus ouvert aux enjeux sociétaux, sociaux et environnementaux.


    Des entreprises comme L’Oréal investissent dans des politiques ambitieuses de RSE. Le groupe a ainsi atteint récemment le sommet du Green Ranking publié par News Week.


    Larry Fink, le patron du puissant fonds d’investissement BlackRock déclare: «Pour prospérer au fil du temps, toute entreprise doit non seulement produire des résultats financiers mais également montrer comment elle apporte une contribution positive à la société. Les entreprises doivent bénéficier à l’ensemble de leurs parties prenantes».


    


    Les pratiques managériales sont aussi invitées à se transformer pour libérer l’entreprise et inverser les organisations pyramidales comme chez Michelin par exemple. Le leader mondial du pneumatique déploie depuis plusieurs années un vaste plan de réorganisation de son appareil de production fondé sur les capacités d’initiatives des lignes de production.


    En France ces évolutions sont particulièrement significatives car l’antagonisme historique entre le capital et le travail y est très fort. L’idée d’un rassemblement au sein d’un projet commun d’entreprise se heurte à des postures et des préjugés anciens.


    


    Pourtant, le moment semble venu de prendre un véritable virage. Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT, affiche clairement l’objectif du premier syndicat français: «l’entreprise est un collectif de travail où les salariés participent à la création de richesses. Mais on ne propose pas seulement de partager la richesse, il faut aussi partager le pouvoir».


    De leur côté, de plus en plus de chefs d’entreprise affichent leur volonté de changer profondément leur manière de diriger. Pour Antoine Frérot, patron de Véolia, «c’est parce qu’une entreprise est utile qu’elle est prospère». Au Crédit Agricole, Philippe Bessac déclare: «Les entreprises qui ne monteront pas dans ce train se mettront en grand péril».


    La puissance mondiale atteinte par les géants de la technologie et la montée des préoccupations climatiques obligent par ailleurs tous les acteurs du monde économique et politique à réfléchir dans l’urgence à de nouvelles formes de régulation.


    Les programmes de RSE ont commencé à intégrer l’accélération de ces transformations profondes, on peut s’en réjouir, mais ils montrent aussi des limites intrinsèques au modèle actuel des entreprises. Celles-ci restent soumises à un impératif de résultat financier à court terme. De ce fait, les initiatives portées par la RSE apparaissent souvent comme des démarches complémentaires, elles jouent le rôle des moteurs auxiliaires de la fusée qui permettent, certes, d’ajuster la trajectoire mais ne remplaceront jamais le moteur central.


    Pour dépasser ce paradigme, de nouvelles pistes apparaissent qui prennent en compte l’ensemble des constituants de l’entreprise.


    Aux États-Unis, de nombreuses entreprises ont adopté la certification «B Corp». Une démarche qui les conduit à intégrer dans leurs statuts des objectifs sociaux et environnementaux. Séduits pas ce mouvement, plus d’une trentaine d’États ont adopté une législation créant le statut de «Benefit Corporation». Une manière d’obliger les acteurs financiers à valoriser les missions à long terme des entreprises. L’efficacité du dispositif n’est pas encore démontrée, mais il montre bien que de nouvelles voies sont en train de s’ouvrir pour responsabiliser en profondeur les acteurs du marché.


    En France, le rapport de Nicole Notat et Jean-Dominique Senard a marqué l’année dernière un tournant, prélude à la loi PACTE. En proposant au législateur de créer un nouveau statut de société à mission, les auteurs du rapport ont placé ce sujet au cœur du débat sur l’évolution du rôle de l’entreprise. Certes la loi votée par le Parlement n’a pas repris l’ensemble de leurs propositions, mais il est possible désormais, pour les entreprises qui le souhaitent, de s’adosser à un statut de responsabilité globale.


    Plusieurs entreprises ont déjà franchi le pas en faisant valider par leur conseil d’administration une «raison d’être». Certaines sont allées plus loin, comme Danone. Le groupe alimentaire s’est donné pour objectif de généraliser la certification B Corp appliquée à ses filiales aux États-Unis et vient de lancer un programme d’intéressement des salariés par le biais d’un actionnariat généralisé. Selon Emmanuel Faber, son CEO, «changer la gouvernance des entreprises, c’est la seule manière de changer le monde». En parallèle le groupe a supprimé son département RSE: «ça évite de se dire que la RSE, c’est le problème des autres».


    Le débat est ouvert; il s’agit de savoir si la RSE est une approche capable d’appréhender toutes les transformations de l’entreprise, nécessaires pour faire face aux impératifs de la mondialisation, des replis identitaires, des enjeux environnementaux, ou si elle doit laisser la place à une refondation du principe même de l’entreprise.


    Trop souvent utilisée de manière cosmétique la RSE masquerait la nécessité de prendre en compte la raison d’être de l’entreprise mais aussi le partage de la gouvernance entre les actionnaires et les autres parties prenantes, le partage de la valeur ajoutée, l’éthique du management, le développement humain et social des employés.


    Les réponses apportées détermineront le rôle que les entreprises pourront jouer à l’avenir dans les sociétés démocratiques. La RSE ne sera plus ni optionnelle, ni cosmétique.


    Se comprendre dans et en dehors de l’entreprise


    PETER VAN DEN STEENE


    Le langage est ce qui fait de nous des hommes et nous donne des compétences et des possibilités bien supérieures à ce à quoi peuvent prétendre toutes les autres créatures vivantes. Le langage est à la base de toute activité humaine; il nous vient si naturellement que, la plupart du temps, nous l’utilisons sans être conscients de ses subtilités, en tout cas tant que nous ne travaillons pas dans un environnement professionnel international. À ce moment, nous comprenons que le langage peut faire barrière à nos ambitions et au développement de nos activités et cela devient un obstacle.


    


    Dans un monde toujours plus internationalisé, des optimistes du monde professionnel (ou faut-il les appeler des radicaux?) rêvent d’un monde dans lequel on parlerait de moins en moins de langues. Les plus audacieux aimeraient même un monde monolingue! Mais ce monde serait-il souhaitable? Serait-il bon pour les entreprises?


    Le philosophe allemand Martin Heidegger dit du langage que c’est «la maison de l’être», c’est-à-dire que le langage détermine notre identité propre ainsi que l’espace dans lequel nous évoluons, pensons et nous exprimons.


    Si les tentatives d’effacer toutes ou la plupart des langues venaient à aboutir, qu’arriverait-il au climat social dans les entreprises? Qu’arriverait-il à la relation que les organisations entretiennent avec leurs clients, leurs salariés et leurs partenaires? Qu’arriverait-il à la façon dont les entreprises interagissent avec leur environnement?


    Cela toucherait les possibilités commerciales sur différents marchés, car même si le monde professionnel rêve d’un monde monolingue, l’opinion publique n’est pas forcément d’accord. Et où les entreprises réalisent-elles leur chiffre d’affaires? Auprès de populations très diverses!


    S’il est vrai que l’Anglais est devenu la «lingua franca», des études prouvent que les gens sont toujours plus susceptibles d’acheter quelque chose ou de s’impliquer dans une organisation qui s’adresse à eux dans leur propre langue, et il y a fort à parier que cela n’aura pas changé en 2039!


    C’est un vrai casse-tête: lorsque vous voulez vraiment attirer votre public cible, il faut communiquer dans sa propre langue. Et comme l’a si bien dit Nelson Mandela: «Si vous parlez à un homme dans une langue qu’il comprend, cela va dans sa tête. Si vous lui parlez dans sa langue, cela va dans son cœur». Cependant, la disparition des langues n’est pas la seule menace qui pèse sur nous. Avec l’évolution de la technologie et de l’intelligence artificielle, le besoin de parler et comprendre plusieurs langues pourrait tout bonnement s’évaporer.


    Imaginez que l’on implante une puce dans le cerveau (ce qui peut déjà être fait) afin de traduire n’importe quelle langue vers la langue maternelle des individus; prendraient-ils la peine d’apprendre une nouvelle langue? La majorité d’entre eux s’inclineraient et useraient de ce temps pour d’autres activités.


    Cela signifie que nous externalisons de plus en plus nos compétences linguistiques uniques vers la technologie et, ce faisant, notre «maison de l’être» devient de moins en moins riche. Le danger n’est pas que les machines communiquent de plus en plus comme l’homme mais que l’homme communique de plus en plus comme une machine. C’est pourquoi la question de savoir si les langues professionnelles auront survécu en 2039 est si compliquée. Même la meilleure des réponses ne sera jamais qu’une supposition bien informée puisque personne n’a de boule de cristal lui permettant de réellement savoir à quoi ressemblera le monde en 2039.


    Des universitaires, des chercheurs et des futuristes se sont penchés sur le sujet mais, comme vous pouvez l’imaginer, ils ne sont pas d’accord sur la forme du paysage linguistique de demain. Ils s’accordent cependant sur le fait que le chinois sera la langue dont les entreprises auront besoin pour communiquer avec leurs clients, suivi par l’espagnol (déjà présente dans plus d’une trentaine de pays aujourd’hui). L’anglais, qui restera la lingua franca des communications professionnelles internationales, sera relégué au troisième rang. Il semblerait alors intelligent de la part des entreprises de commencer à financer des formations de chinois!


    Les chercheurs supposent également que, d’ici la fin du XXIesiècle, 90% des 7 000 langues actuellement parlées dans le monde auront disparu ou seront en voie de disparition. Ce chiffre semble assez pessimiste, car il est assez improbable que les populations abandonnent leurs langues pour adopter la lingua franca. Et même si elles parlent une des langues dominantes dans le domaine professionnel, lorsqu’il s’agit de les impliquer et de les convaincre, les entreprises auront vraisemblablement toujours besoin de communiquer dans les langues locales.


    Les langues écrites et parlées ne sont pas les seules à être en danger ou à faire face à des évolutions majeures. Les interactions humaines nécessitent une autre forme de langage dont nous sommes pratiquement inconscients mais que nous utilisons tous: le langage corporel, qui représente 55% des communications humaines. La compréhension de la communication non verbale est essentielle. Puisque les entreprises dépendent de la réussite de la communication avec l’autre, mal interpréter le langage corporel peut donner lieu à des accords imparfaits ou des messages mal compris qui pourraient coûter beaucoup à l’entreprise en poursuites judiciaires et conflits.


    Cependant, en 2039, il est fort probable que la majorité de nos réunions et conférences se tiendront via les nouvelles technologies de communication. Cette tendance existe déjà avec les «webinaires» et les conférences téléphoniques qui remplacent les réunions car les actifs ne veulent plus voyager pour des raisons environnementales ou pour gagner du temps.


    Que se passe-t-il lorsque nous ne sommes plus assis ensemble dans des salles de réunion? Il est de plus en plus difficile, voire impossible, de lire le langage corporel des autres. Des études montrent clairement qu’il y a plus d’incompréhensions ou de mauvaises interprétations pendant des webinaires et des réunions en ligne, ce qui conduit à plus de conflits. Si cette tendance est vouée à s’implanter, il est urgent de préparer les gens à cette façon presque «inhumaine» de communiquer avec leurs amis, leurs collègues et leur public. Les problèmes se posent quand les utilisateurs ne sont pas prêts pour ce nouveau mode d’interaction et qu’ils reportent la source des difficultés sur la technologie.


    Il faut réapprendre aux gens l’art subtil de communiquer leurs sentiments, leurs émotions et les nuances à distance, via des écrans d’ordinateur ou d’autres interfaces.


    


    On expérimente déjà des réunions totalement virtuelles, dans lesquelles les participants mettent un casque de réalité virtuelle et assistent, sans bouger de leur bureau, à une réunion, représentés par un avatar. En 2039, non seulement ils pourront participer à des événements de leur bureau ou de chez eux (y aurait-il encore une différence entre les deux?) mais ils pourront même participer à des réunions en adoptant un autre corps pour l’occasion.


    


    Ces corps virtuels, qui sont différents de notre «nous» charnel, posent des problèmes d’interprétation du langage corporel de quelqu’un qui est à la fois lui sans l’être totalement. Faut-il se désespérer? Je ne le crois pas, car la technologie, si elle est bien utilisée, peut grandement améliorer le langage, à la fois oral et écrit, en nous permettant de nous exprimer d’une façon encore inconcevable aujourd’hui.


    La clé est de s’assurer que les technologies améliorent ce qui fait de nous des hommes: notre créativité et notre imagination. Des futuristes prédisent déjà que l’ère actuelle de la numérisation et de l’information sera suivie par l’ère de l’imagination. Ne serait-ce pas magnifique? Pourtant, il nous faudra toujours des langues pour communiquer nos aspirations avec les autres, ce que les machines ne ressentiront jamais le besoin d’inventer.


    


    Beaucoup de nouvelles façons d’interagir seront inventées d’ici 2039, mais le défi est à la fois d’améliorer notre efficacité et de préserver notre héritage linguistique riche et diversifié.


    Il y aura encore des DRH en 2039


    ISABELLE SENETERRE


    On pourrait pourtant en douter. Les activités RH seront numérisées, «processées», «désintermédiées». Les entreprises n’auront plus d’organigrammes, elles travailleront en mode projet ; le travail n’aura plus d’espace, beaucoup travailleront à la tâche. Les revendications individuelles ou communautaires auront pris le pas sur les négociations syndicales.


    Toutefois les process RH ne remplaceront pas le bon sens humain. Le collectif de travail ne fonctionnera pas sans efforts, les individus auront besoin de soutien d’autres individus.


    Plus que jamais nous aurons besoin de directeurs des ressources humaines.


    Certes, en 2039 nous serons envahis par des processus, chartes et KPI RH. D’une part, pour soutenir la numérisation et la désintermédiation de nombreuses activités. D’autre part, pour permettre à l’entreprise de justifier du bien-fondé de ses actions. Ce sera obligatoire pour permettre à l’entreprise un rating extra-financier qui lui permette l’accès aux marchés et pour se prémunir contre les répercussions sur la réputation et contre les risques juridiques. Le DRH sera donc un responsable des processus.


    Mais attention! Il y a danger à s’arrêter là. La forme n’est pas toujours la meilleure garante du fond. Les KPI verts sont parfois des pastèques: verts à l’extérieur mais rouges à l’intérieur.


    Le morcellement des activités n’est pas –toujours– le meilleur moyen pour atteindre l’objectif. Et oui, pour construire un bon bateau, mieux vaut apprendre à aimer la mer plutôt qu’un mode d’emploi…


    Le bon sens, le «toucher de balle», l’adaptation des chemins en fonction de l’objectif, la prise en compte des alchimies humaines –que je ne crois pas modélisables–, tout cela devra être favorisé dans le fonctionnement de l’entreprise.


    Nous aurons donc encore besoin de directeurs des ressources «Humaines».


    


    Le collectif de l’entreprise sera plus complexe à constituer. Le télétravail sera une pratique normale de l’activité, nous prendrons le café par Skype. Le salariat ne sera pas la norme du rapport à l’entreprise. Les revendications seront principalement individuelles ou communautaires, représentant des métiers ou des minorités.


    Pour autant la nécessité de trouver les moyens d’aligner les intérêts individuels avec celui de l’entreprise demeurera. Le DRH sera l’indispensable conseil en organisation et relations de travail. Il s’appuiera sur la volonté accrue des collaborateurs de donner du sens. Les affichages de «raison d’être» et de valeurs des entreprises ne suffiront pas si elles ne sont pas sincèrement incarnées dans l’activité quotidienne. L’exigence de cohérence et de culture commune dans un environnement contradictoire et complexe sera nécessaire.


    Nous aurons ici aussi besoin de directeurs de ressources Humaines.


    La gestion individuelle sera importante. Pour accompagner et conseiller, les managers qui devront diriger des organisations disloquées; pour gagner la guerre mondialisée des talents, attirer et retenir ceux qui auront les capacités de leadership, d’entraînement et de résolution de problèmes dans ces environnements complexes et qui auront besoin de «sur-mesure». Et aussi pour ne pas laisser au bord de la route ceux qui perdront leurs repères, car tous ne seront pas «digital natifs» en 2039, tous n’auront pas fait une partie de leurs études à l’étranger…


    Encore plus qu’avant, l’entreprise demeurera une institution importante, elle aura pris le relais des États sur les questions de santé, de retraite… Elle sera un collectif privilégié, utile à l’équilibre de la société.


    Il y aura encore et toujours des DRH en 2039.


    Les DRH devront être la «conscience morale»

    des entreprises


    STEPHEN BEVAN


    Les DRH ont toujours laissé entendre qu’ils devaient contribuer à la réussite de l’entreprise. Le véritable test pour savoir si cet objectif est atteint est que la performance de l’entreprise s’améliore et que la stratégie soit plus facile à mettre en place grâce aux pratiques RH. L’idée que les dirigeants et leurs collègues RH peuvent, à l’occasion, être en désaccord sur un argument de principe plus qu’en pratique reste néanmoins choquante pour beaucoup.


    Ce possible désaccord est pourtant la condition pour que les DRH soient ou deviennent une conscience morale pour l’entreprise.


    


    Cependant, depuis la crise financière mondiale, on a assisté à plusieurs exemples de dilemmes éthiques dont les entreprises ont eu du mal à sortir, ce qui a posé des questions sur le rôle de la profession RH en tant qu’acteur ayant des principes dans un jeu parfois très complexe. Mais est-il juste d’attendre des RH qu’elles soient la conscience morale de l’entreprise? Les inquiétudes actuelles en termes d’éthique d’entreprise sont-elles le véritable test pour savoir si les RH ont une influence stratégique sur la stratégie commerciale et le comportement de l’entreprise?


    Bien sûr, les RH ont toujours eu un rôle d’intendance éthique dans les organisations. Par exemple, la plupart des réglementations du travail ont pour but de définir des normes de conduite minimales au cœur desquelles se trouve une base éthique fondée sur la décence et la justesse. Pourtant nous connaissons tous des dirigeants frustrés et agacés par les règles restrictives des RH. Quand cela se traduit par des querelles à l’amiable sur des résultats d’évaluations ou par le désir qu’a un manager de promouvoir son candidat préféré sans passer par les procédures habituelles, cela fait simplement partie du paysage de la pratique RH moderne. Mais quand quelque chose de plus sinistre et systémique se produit dans une entreprise, quel rôle les RH devraient-elles jouer pour empêcher ou atténuer un «effondrement» éthique?


    Il y a tout d’abord le développement du leadership. La plupart des grandes entreprises font des investissements majeurs dans ce domaine et connaissent très bien les types de compétences, de comportements et de valeurs qui stimulent l’engagement des salariés et donnent des résultats et un travail performant. Cependant, le choix des dirigeants les plus seniors peut parfois ignorer toutes ces preuves positives et faire appel à des critères qui peuvent miner ou aller à l’encontre des principes de leadership adoptés et utilisés dans le reste de l’entreprise. Cela ne conduit pas toujours à des décisions ou comportements immoraux mais cela représente souvent un stade où l’influence positive des RH sur les bonnes pratiques s’atténue et devient trop facile à ignorer pour les dirigeants.


    Le second domaine de possibles contradictions est la rémunération des cadres. Dans trop de cas, on ne sait toujours pas si les délibérations de certains comités de rémunération sont conseillées par des spécialistes RH de façon significative. Avec des risques importants: des primes ou des options sur actions contiennent souvent des incitations irrationnelles, se concentrent trop sur les gains à court terme ou encore ignorent des principes plus généraux d’équité au sein de l’organisation.


    La récente tendance qu’ont les entreprises à racheter des actions pose un certain nombre de questions éthiques. Si ces soi-disant «rachats» ont pour effet d’augmenter le prix de l’action et le rendement des actionnaires, et si ces indicateurs sont également utilisés pour calculer les primes des cadres et les programmes de motivation à long terme, quel rôle les professionnels RH jouent-ils pour s’assurer que cette pratique soit pour le moins transparente ou, mieux encore, insoupçonnable d’un point de vue éthique? On retrouve là l’inquiétude du public suite à la crise concernant l’écart grandissant des salaires entre les dirigeants, qui augmentent, et ceux des travailleurs «ordinaires», qui stagnent. Les DRH ont un gros défi à surmonter s’ils veulent retrouver une influence crédible et modératrice dans ce domaine.


    Vient ensuite la complicité par inaction. Récemment, dans certaines entreprises, les DRH ont vu des mauvaises pratiques récurrentes et ont dû fermer les yeux sur des décisions contraires à l’éthique motivées par des objectifs commerciaux agressifs ou l’instinct de survie. Par exemple, dans certains pans du secteur des services financiers avant 2008, aux États-Unis et en Europe, la création de plusieurs produits complexes et parfois suspects d’un point de vue éthique, comme les prêts hypothécaires ou les contrats d’échange sur les risques de crédit, visaient à maximiser les bénéfices et les primes à court terme. En l’absence d’une surveillance réglementaire aiguisée, on pourrait dire que les DRH auraient dû poser plus de questions en profondeur avant d’approuver les composants rémunératoires de ces programmes. Même si tout cela n’est jamais sans équivoque, on pourrait argumenter qu’une plus grande volonté de s’exprimer de la part de certains professionnels RH aurait pu avoir un effet modérateur dans les années précédant la crise financière mondiale.


    


    Les entreprises se trouvent aujourd’hui dans une phase d’introspection et de surveillance externe sans précédent. Les DRH ont ainsi une de leurs meilleures opportunités de devenir une «conscience morale» plus assurée pour les P.-D.G. Il ne s’agit pas de piété éplorée, ni de devenir des «arbitres» dans une bagarre trop sommaire entre le «bien» et la «cupidité», il devrait s’agir d’aider les entreprises à redécouvrir leur légitimité et à réaffirmer leur impact positif sur la société qu’elles cherchent à servir.
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    En guise de conclusion...


    Innover pour l’humanisation


    YVES BAROU


    «La fin de notre monde est proche. Une ou deux décennies, tout au plus».


    Ainsi s’exprimaient récemment dans le journal Le Monde, à l’ouverture d’une série «Vivre avec la fin du monde», Agnès Sinaï, Pablo Servigne et Yves Cochet.


    Bien sûr, il s’agissait d’abord d’une approche centrée sur l’évolution du système terre, ce qui n’était pas l’objet de ce livre.


    Cependant cette vision d’apocalypse imprègne beaucoup de réactions, de commentaires, d’actions, y compris dans le domaine social.


    Triomphe des dystopies, effondrement des utopies mobilisatrices, goût pour la collapsologie, le sentiment que tout va mal, et de plus en plus mal, que tout allait mieux avant, se répand.


    Ce pessimisme est loin d’être toujours fondé, souvent nourri d’une vision idéalisée du passé et des angoisses du présent. Certes les changements sont considérables et leur rythme déroute, mais la peur irraisonnée de l’avenir paralyse inutilement.


    Nous n’avons, en fait, jamais eu autant de moyens pour agir, pour trouver des solutions aux nombreuses questions qui nous assaillent.


    C’est pourquoi ce livre de fiction sociale est optimiste. Non pas pour distiller une fausse sérénité passive, mais pour inventer de nouvelles pratiques.


    


    Toutes les analyses et perspectives de ce livre collectif montrent en effet que l’avenir peut être maîtrisé, que les catastrophes ne sont pas inévitables.


    Les entreprises ont de ce point de vue une responsabilité majeure. Elles font partie de la société. Leurs externalités négatives sont souvent citées mais elles peuvent aussi avoir des externalités positives. Elles ont ainsi clairement un rôle à jouer, un rôle qu’aucun État ne pourra remplir à leur place, pour maîtriser et humaniser le numérique. Pour lui éviter aussi de venir encore compliquer la transition énergétique!


    


    Tout converge en fait sur un point clé, la place de l’humain. Et, de ce point de vue, les signaux sont contradictoires, preuve s’il en fallait que l’avenir est ouvert, le pire côtoie le meilleur, la tradition la plus inhumaine et l’innovation la plus prometteuse. Et le numérique a souvent bon dos pour justifier et pérenniser des pratiques qui lui préexistaient largement.


    L’entreprise peut ainsi, à condition de ne pas tourner le dos aux traditions européennes, remplir une fonction d’innovation sociale, essentielle pour toute la société, une fonction d’humanisation. Ce faisant, elle retrouverait une légitimité qu’elle a partiellement perdue.


    


    Paris, été 2019
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